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AVANT-PROPOS
Dans le chaos russe, d'où s'élèvent, comme un

brouillard, des vapeurs de sang, des vies humaines
périssent et les contours réels des événements
historiques s'effacent.

C'est pourquoi, malgré la difficulté et les lacunes d'un
travail accompli dans l'exil, — sans archives, sans
documents, sans pouvoir m'entretenir de vive voix avec
ceux qui ont pris part aux événements — j'ai décidé de
publier mon étude.

Dans le premier livre il est surtout question de l'armée
russe à laquelle ma vie est indissolublement liée. Les
questions politiques, sociales, économiques, ne sont
abordées que dans la mesure où il est nécessaire de
retracer leur influence sur la progression de la lutte.

En 1917, l'armée a joué un rôle décisif dans les
destinées de la Russie. La part qu'elle a prise à la
révolution, sa vie, sa démoralisation, son effondrement,
tout cela doit servir de leçon et d'avertissement à ceux qui
sont appelés à reconstruire la vie russe.

Il doit en être ainsi non seulement dans la lutte contre
les oppresseurs actuels du pays. Après la chute du
bolchevisme, à côté de l'œuvre immense de la



régénération des forces morales et matérielles du peuple
russe, se posera, avec une acuité sans égale dans l'histoire
de notre patrie, la question de sauvegarder la
souveraineté nationale de ce peuple.

Car, au delà de la terre russe, les fossoyeurs
brandissent déjà leurs bêches et les chacals, dans l'attente
de sa mort, montrent les dents.

Leur attente restera vaine. Du sang, de la boue, de la
misère matérielle et morale, le peuple russe se redressera
dans toute sa force et dans toute sa sagesse.



I – LES FONDEMENTS DE
L'ANCIENNE ARMÉE : LA

RELIGION, LE TSAR ET LA
PATRIE

L'inéluctable processus historique, qui aboutit à la
révolution de mars, a amené l'effondrement de l'État
russe. Cependant, si même les philosophes, les historiens
et les sociologues, qui étudiaient le cours de la vie russe,
avaient pu prévoir les bouleversements futurs, personne
ne s'attendait à ce que la poussée spontanée des masses
balayât si facilement et si rapidement toutes les assises
sur lesquelles cette vie reposait : le pouvoir suprême et
les classes dirigeantes qui s'écartèrent sans combat ; la
classe intellectuelle, douée, mais faible, manquant de
volonté déracinée qui, au début, en pleine lutte
implacable, ne prêta qu'une résistance verbale et qui,
ensuite, courba docilement le cou sous le couteau des
vainqueurs ; enfin la puissante armée, forte de son grand
passé historique et de ses dix millions d'hommes, et qui
s'effondra en quelque trois ou quatre mois.

Ce dernier événement n'était pas, d'ailleurs, tout à fait



inattendu : on en avait eu un terrible avertissement dans
l'épilogue de la guerre de Mandchourie et les événements
qui le suivirent à Moscou, à Cronstadt, à Sébastopol…
Après avoir passé 15 jours à Kharbine, à la fin de
novembre 1905, et après avoir pendant 31 jours parcouru
la grande voie transsibérienne (décembre 1905),
traversant toute une série de « républiques », depuis
Kharbine jusqu'à Pétersbourg, je m'étais fait une idée très
nette de ce que l'on pouvait attendre de la soldatesque
effrénée, affranchie de tout élément modérateur. Et les
meetings, résolutions, Soviets et autres manifestations de
la sédition militaire se sont reproduits en 1917 avec une
précision photographique, mais avec beaucoup plus de
force et sur une échelle beaucoup plus vaste.

Il convient de noter que la possibilité d'une
dégénérescence psychologique aussi rapide n'a pas été
exclusivement propre à la seule armée russe. Il est
certain que la fatigue de trois années de guerre y joua un
rôle considérable, et atteignit, dans une mesure plus ou
moins grande, toutes les armées du monde, les rendant
plus accessibles aux influences démoralisantes des
doctrines socialistes extrémistes. En automne 1918, les
corps d'armée allemands qui occupaient le Don et
l'Ukraine, se trouvèrent décomposés en huit jours de
temps et refirent en quelque sorte toutes les étapes
historiques que nous avions déjà parcourues : meetings,
Soviets, comités, destitution des officiers et, par endroits,
vente des biens militaires, chevaux, armes, etc. Ce n'est
qu'alors que les Allemands comprirent la tragique
situation des officiers russes. Et nos volontaires furent



bien des fois témoins de l'humiliation et des larmes
amères des officiers allemands, autrefois impassibles et
hautains.

– Ne nous avez-vous pas fait subir la même chose, à
nous autres Russes…

– Pas nous, notre gouvernement, répondaient-ils.

En hiver 1918, je reçus en ma qualité de Commandant
en Chef de l'Armée Volontaire, la proposition d'un groupe
d'officiers allemands demandant à s'enrôler dans notre
armée comme simples soldats…

On ne peut pas, de même, expliquer la débâcle par le
retentissement psychologique des échecs et de la défaite.
Les vainqueurs, eux aussi, ont connu les troubles dans
l'armée : il y eut des défections parmi les troupes
françaises, qui occupaient au commencement de 1918, la
Roumanie et la région d'Odessa ; et dans la flotte française
de la mer Noire, et parmi les contingents anglais envoyés
dans la région de Constantinople et dans la
Transcaucasie ; et même dans la puissante flotte anglaise
au plus haut degré de sa satisfaction morale due à la
victoire : au moment où la flotte allemande était faite
prisonnière.

Les troupes n'obéissaient plus aux chefs, et seule une
démobilisation rapide et de nouveaux renforts, en partie
volontaires, modifièrent la situation.

Quel était l'État de l'armée russe au moment où éclata
la révolution ?



Depuis des siècles toute notre idéologie militaire
reposait sur la célèbre formule :

Pour la religion, pour le tsar, pour la patrie.

Des dizaines de générations avaient grandi, étaient
éduquées et éduquaient les autres en s'inspirant de cette
idéologie. Mais elle ne pénétrait pas assez profondément
dans les masses du peuple, dans le gros de l'armée.

L'esprit religieux qui, depuis des siècles, avait poussé
des racines profondes dans le peuple russe, se trouvait
quelque peu ébranlé au commencement du XXème siècle.
Le peuple théophore, à l'âme universaliste, grand de sa
simplicité, de sa vérité, de son humilité, de son esprit de
pardon, ce peuple véritablement chrétien, perdait peu à
peu son caractère propre, se laissant de plus en plus
dominer par les intérêts matériels dans lesquels il
apprenait ou on lui apprenait à voir le seul but et le sens
unique de la vie. Le lien entre le peuple et ses directeurs
spirituels se relâchait peu à peu, ceux-ci s'en éloignant à
leur tour de plus en plus, entrant au service du
gouvernement dont ils partageaient dans une certaine
mesure les défauts. Ce processus de la transformation
morale du peuple russe est trop profond et trop
important pour qu'on puisse en faire entrer l'étude dans le
cadre de ce livre. Je constate cependant ce fait indubitable
que les jeunes gens qui entraient dans les rangs de
l'armée, étaient assez indifférents aux questions de la
religion et de l'Église. La caserne, en arrachant les
hommes à leur train de vie ordinaire, à leur ambiance
relativement équilibrée et stable, avec ses croyances et



ses superstitions, n'y substituait aucune éducation
spirituelle et morale. Cette question y tenait une place
tout à fait secondaire, effacée par des soucis et des
exigences d'ordre purement matériel, utilitaire. Le régime
de caserne, où toutes choses — morale chrétienne,
causeries religieuses, exécution des rites — avaient un
caractère officiel, obligatoire, souvent coercitif, ne pouvait
créer l'État d'esprit indispensable. Les chefs militaires
savent combien il était difficile, par exemple, de résoudre
la question de la fréquentation régulière de l'église.

La guerre introduisit dans la vie morale des militaires
deux éléments nouveaux : d'une part, une recrudescence
de brutalité et de cruauté et, d'autre part, un sentiment
religieux plus profond, semblait-il, engendré par le danger
de mort constant. Ces deux antipodes existaient
simultanément, car ils partaient l'un et l'autre de
principes purement matériels.

Je ne veux pas accuser en bloc le clergé militaire
orthodoxe. Beaucoup de ses représentants se sont
distingués par des actes de haute valeur, de courage et de
dévouement. Mais il faut reconnaître que le clergé n'a pas
su susciter un élan religieux parmi les troupes. Ce n'était
évidemment pas sa faute, puisque la guerre mondiale,
dans laquelle la Russie avait été entraînée, avait des
causes politiques et économiques très complexes sans
qu'il y ait la moindre place pour l'extase religieuse. Quoi
qu'il en soit, le clergé n'a pas su établir une liaison solide
avec les troupes.

Si les officiers ont longtemps continué à lutter pour



leur autorité de chefs militaires, la voix des prêtres s'était
tue dès les premiers jours de la révolution, et ils ne
prirent plus dès lors aucune part à la vie de l'armée.

Je me rappelle involontairement un épisode qui
caractérise d'une façon frappante l'État d'esprit des
milieux militaires à l'époque en question. Un des
régiments de la 4ème division des tirailleurs avait
construit, avec beaucoup de soin, de zèle et d'amour, une
église de campagne près des positions. Voici que
surviennent les premières semaines de la révolution. Un
lieutenant démagogue décide que sa compagnie est mal
placée et qu'une église n'est qu'un préjugé. Il y loge donc
sa compagnie et fait creuser une… fosse à destination
spéciale à l'emplacement du maître-autel.

Je ne suis pas étonné de ce qu'il se soit trouvé dans le
régiment un officier aussi vil et que le commandement,
terrorisé, se soit tu. Mais comment se fait-il que deux ou
trois mille Russes orthodoxes, élevés dans l'esprit
mystique du culte, soient restés indifférents en présence
de ce sacrilège ?

Quoi qu'il en soit, parmi les éléments moraux qui
soutenaient l'esprit des armées russes, la religion n'est
devenue ni un stimulant d'héroïsme ni un modérateur des
instincts brutaux qui ne tardèrent pas à se développer.

Dans l'ensemble de la vie nationale russe, le clergé est
resté également à l'écart des évènements, partageant
ainsi le sort des classes sociales avec lesquelles il s'était
lié : le clergé supérieur avec la bureaucratie dirigeante ; le



clergé inférieur avec les intellectuels de classe moyenne.

Je ne puis juger du rôle actif de l'Église orthodoxe sous
le joug bolcheviste. La vie de l'Église, dans la Russie
Soviétique, demeure, pour le moment, cachée à nos yeux.
Mais l'œuvre de la régénération morale s'étend, et le
martyre de centaines et de milliers de serviteurs de
l'Église remue, sans nul doute, la conscience assoupie du
peuple et lui apparaît comme une légende vivante.

* * *

Le tsar ?

Je ne crois pas avoir besoin de démontrer que
l'énorme majorité du commandement était parfaitement
loyale vis-à-vis de l'idée monarchiste et de la personne de
l'empereur. L'évolution ultérieure de certains chefs
monarchistes eut pour cause soit des considérations de
carrière, soit la pusillanimité, soit le désir de se maintenir
au pouvoir, affublés d'un «masque », pour réaliser leurs
projets. Parfois — le cas est rare — cette évolution
s'explique par l'effondrement des anciens idéals, par un
changement de conception ou par des considérations du
bien de l'État. Ainsi, il serait naïf de croire aux assertions
de Broussilov se déclarant « socialiste et républicain » dès
sa prime jeunesse. Lui, cet homme élevé dans les
traditions de la vieille garde impériale, familier de la Cour,
foncièrement pénétré de ses conceptions, « grand
seigneur » par ses goûts, ses habitudes, ses sympathies et
son ambiance ! On ne peut, pendant toute une longue
existence, mentir de la sorte à soi-même et aux autres.



Les officiers de carrière partageaient, dans leur
majorité, les idées monarchistes et, quoi qu'il en fût,
demeuraient loyaux.

Malgré cela, après la guerre russo-japonaise et à la
suite de la première révolution (1905), le corps des
officiers fut, on ne sait pourquoi, placé sous la surveillance
spéciale du Département de la Police, et les commandants
de régiment recevaient périodiquement des listes noires
dont le tragique consistait en ce qu'il était presque inutile
de contester les « suspicions » qui pesaient sur tel officier,
et qu'on n'avait pas le droit de procéder soi-même à une
enquête, fût-elle secrète. Personnellement, j'ai eu à
poursuivre une longue lutte contre l'État-major de Kiev
au sujet de deux nominations insignifiantes (aux postes de
chef de compagnie et de chef de la compagnie des
mitrailleurs) de deux officiers du 17ème régiment
d'Arkhangelogorod que j'ai commandé jusqu'à la dernière
guerre. Ne pas leur accorder ces promotions aurait été
d'une injustice flagrante, qui eût pesé lourd sur la
conscience et l'autorité du commandant et qu'il n'était pas
permis d'expliquer. Ce n'est qu'à grand' peine que je
réussis à faire valoir les droits de ces deux officiers, qui,
plus tard, tombèrent tous deux au champ d'honneur.

Ce système policier créait dans l'armée une
atmosphère malsaine.

Non content de cela, Soukhomlinov organisa, en outre,
tout un réseau d'espionnage (dit « service de contre-
espionnage ») à la tête duquel se trouvait, non
officiellement, le colonel Miassoïédov, exécuté plus tard



pour espionnage au profit de l'Allemagne. Chaque État-
major régional comportait un organe dirigé par un officier
de gendarmerie, revêtu de l'uniforme de l'État-major.
Officiellement, ces organes étaient appelés à lutter contre
l'espionnage étranger. Feu Doukhonine, alors qu'il était
encore, avant la guerre, chef du service de l'information
auprès de l'État-major de Kiev, se plaignait à moi de
l'atmosphère irrespirable créée par le nouvel organisme,
qui, officiellement, était subordonné au général, chef du
quartier général, mais, en fait, suspectait et surveillait non
seulement l'État-major, mais jusqu'à ses chefs.

Cependant, la vie semblait pousser les officiers à
protester, sous quelque forme que ce fût, contre le
« régime existant ». Depuis bien longtemps, il n'y avait,
parmi les fonctionnaires de l'État, d'éléments aussi peu
fortunés jouissant d'aussi peu de sécurité et de droits, que
les officiers russes subalternes. Une existence
littéralement indigente ; les droits et l'amour-propre
foulés aux pieds par les supérieurs. Le plus bel avenir que
la carrière pouvait ouvrir à la plupart d'entre eux était le
grade de commandant et une vieillesse presque dans la
misère. À partir de la moitié du XIXème siècle, le corps des
officiers russes a complètement perdu son caractère de
caste. Dès l'introduction du service obligatoire universel et
l'appauvrissement de la noblesse, les écoles militaires
ouvrirent largement leurs portes au « tiers-État » et aux
jeunes gens issus du peuple et ayant fait leurs études dans
des écoles civiles. Ceux-là étaient en majorité dans
l'armée. La mobilisation à son tour, introduisit dans les
rangs des officiers un grand nombre d'éléments fournis



par les professions libérales et qui apportaient avec eux
des conceptions nouvelles. Enfin, les pertes immenses
subies par les officiers de carrière obligèrent le
commandement à réduire quelque peu les exigences
relatives à l'éducation et à l'instruction militaires, facilitant
la promotion des soldats, — de ceux qui s'étaient
distingués dans le combat et de ceux auxquels on faisait
faire des études sommaires à l'école des aspirants.

Ces deux dernières circonstances, propres à toute
armée populaire, eurent deux conséquences fatales : elles
abaissèrent, sans aucun doute, la valeur combative du
corps des officiers et introduisirent une certaine
différenciation dans son aspect politique, en le
rapprochant encore plus de la masse des intellectuels
moyens, de la démocratie. C'est ce que les chefs de la
démocratie révolutionnaire n'ont pas su ou, plutôt, n'ont
pas voulu comprendre aux jours de la révolution.

(Au cours de mon exposé ultérieur j'oppose partout la
« démocratie révolutionnaire », conglomérat des partis
socialistes, à la véritable démocratie russe à laquelle
appartiennent, sans nul doute, les intellectuels moyens et
les officiers du service actif.)

Cependant, l'ensemble des officiers de carrière avait
lui aussi, peu à peu changé d'aspect. La guerre japonaise
qui avait révélé les tares profondes dont souffraient le
pays et l'armée, la Douma d'Empire et la presse, devenue
un peu plus libre depuis 1905, avaient joué un rôle
important dans l'éducation politique des officiers. L'
« adoration » mystique du monarque commençait, peu à



peu, à s'évanouir. Il se trouvait parmi les généraux de la
génération nouvelle et les officiers, de plus en plus
d'hommes sachant distinguer entre l'idée monarchiste et
la personnalité du monarque, entre le bonheur de la
Patrie et la forme du régime. L'analyse, la critique, voire
le blâme sévère pénétraient largement dans les milieux
d'officiers. Des bruits coururent — non sans raison — sur
l'existence d'organisations secrètes d'officiers. Certes, ces
organisations, étrangères à toute la structure de l'armée,
ne pouvaient ni acquérir une grande influence, ni jouer un
rôle important. Cependant, elles inspiraient de graves
inquiétudes au Ministère de la Guerre, et, en 1908 ou
1909, Soukhomlinov fit secrètement savoir aux chefs
supérieurs qu'il était nécessaire de prendre des mesures
contre la société secrète fondée par les officiers
mécontents des lenteurs et de l'absence de toute méthode
que l'on pouvait observer dans la réorganisation de
l'armée, réorganisation qu'ils voulaient, prétendait-on,
accélérer par des moyens violents.

Dans ces conditions, il est plutôt étonnant que nos
officiers soient, malgré tout, demeurés loyaux et se soient
opposés, avec une grande fermeté, aux tendances anti-
étatistes de gauche. Le nombre d'officiers s'étant prêtés à
des menées clandestines ou démasqués par les autorités,
a été infime.

Quant à l'attitude vis-à-vis du trône, les officiers
tendaient, en règle générale, à séparer la personne de
l'empereur de la boue de la Cour qui l'entourait, des
erreurs politiques et des crimes du gouvernement, qui,



d'une façon manifeste et fatale, conduisait le pays à la
ruine et l'armée à la défaite. Quant à l'empereur, il était
excusé, on cherchait à le justifier.

Dans la masse des soldats, contrairement à ce que l'on
croit généralement, l'idée monarchiste n'avait pas de
racines mystiques et profondes. Mais cette masse peu
cultivée se rendait encore moins compte des autres
régimes préconisés par les socialistes de diverses
tendances. Un certain conservatisme, l'habitude, l'idée qu'
« il en a toujours été ainsi », les suggestions de l'Église,
tout cela déterminait une certaine attitude à l'égard du
régime existant, comme de quelque chose de naturel et
d'immuable.

Dans l'esprit et dans le cœur d'un simple soldat, l'idée
monarchiste était pour ainsi dire à l'état potentiel, tantôt
s'épanouissant jusqu'à l'exaltation au contact immédiat du
tsar (revues, visites aux armées, certains ordres du jour,
etc.), tantôt s'effaçant jusqu'à l'indifférence.

Quoi qu'il en soit, l'état d'esprit de l'armée était assez
favorable tant à l'idée monarchiste qu'à la dynastie. Il
aurait été facile de le maintenir.

Mais à Pétrograd et à Tsarskoïé était ourdie une
trame gluante faite de boue, de corruption et de crimes.
La vérité, corsée de bruits fantastiques, pénétrait dans les
coins les plus reculés du pays et de l'armée, excitant
tantôt la douleur, tantôt une joie mauvaise. Les membres
de la dynastie Romanov n'ont pas su sauvegarder
l'« idée » que les monarchistes orthodoxes voulaient



entourer d'une auréole de grandeur, de noblesse et de
vénération.

Je me rappelle l'impression d'une séance de la Douma
d'Empire où je me trouvai par hasard.

Pour la première fois on entendit à la tribune de la
Douma l'avertissement de Goutchkov faisant allusion à
Raspoutine : « Quelque chose va mal dans le pays… »

L'assistance, jusque-là bruyante, se tut, et chaque
parole, prononcée à mi-voix, retentissait, distincte, dans
les coins les plus reculés de la salle. Quelque chose de
sombre, de catastrophique menaçait la marche cadencée
de l'histoire russe…

Je ne vais pas fouiller dans la boue qui déborda les
hôtels des ministères et les appartements intimes du tsar,
où avait accès le sordide et cynique « allumeur de
cierges », disposant à son gré des ministres, des dirigeants
et des évêques.

On raconte que Raspoutine ayant cherché à pénétrer
au Grand Quartier Général, le grand-duc Nicolas
Nicolaïevitch menaça de le pendre. Le général Alexéiev lui
était, lui aussi, décidément hostile. C'est grâce à ces deux
personnalités que l'influence néfaste de Raspoutine n'a
pas atteint l'ancienne armée.

Cependant, toutes sortes de bruits relatifs à l'influence
de Raspoutine arrivaient jusqu'au front et la censure
réunissait à ce propos de nombreux documents, y compris
les lettres des soldats de l'armée active.



Mais l'impression la plus foudroyante fut produite par
ce mot fatal :

— Trahison.

Ce mot avait trait à l'impératrice.

Dans l'armée, on se répétait ouvertement, en tout lieu
et à toute heure, que l'impératrice aurait exigé avec
insistance la paix séparée ; qu'elle aurait trahi le maréchal
Kitchener en prévenant les Allemands de son voyage, etc.

En évoquant le passé et l'impression qu'avaient
produite dans l'armée les bruits de la trahison de
l'impératrice, j'estime que cette circonstance eut la plus
grande influence sur l'état d'esprit de l'armée, en ce qui
concerne son attitude vis-à-vis de la dynastie, d'une part,
et de la révolution, de l'autre.

Le général Alexéiev, à qui je posai cette question
angoissante, au printemps de 1917, me répondit
évasivement et à contrecœur :

« En examinant les papiers de l'impératrice, on a
trouvé chez elle une carte avec des indications détaillées
sur la disposition des armées au front. Cette carte n'était
dressée qu'en deux exemplaires un pour moi et un pour
l'empereur. Cette trouvaille me fit une impression très
pénible… Sait-on jamais qui a pu s'en servir ?… »

L'histoire élucidera sans doute l'influence
incontestablement négative que l'impératrice Alexandra
Féodorovna a exercée sur le gouvernement de l'État
russe dans la période qui précéda la révolution. Quant à



sa « trahison », ce bruit malencontreux n'a été confirmé
par aucun fait et fut, plus tard, réfuté à la suite de
l'enquête dirigée par la commission de Mouraviev,
nommée à cet effet par le gouvernement provisoire, et à
laquelle prirent part des représentants du Soviet.

* * *

Reste le troisième principe fondamental de l'ancienne
armée, la Patrie. Hélas ! Dans le bruit assourdissant des
phrases patriotiques, répétées à l'infini aux quatre coins
de la terre russe, nous avons laissé inaperçu le défaut
organique du peuple russe et qui lui est inhérent : le
manque de patriotisme.

Quelle était l'influence exercée sur la mentalité de
l'ancienne armée par l'idée de « la patrie » ? Tandis que
les couches supérieures de la classe cultivée russe se
rendaient parfaitement compte des causes de l'incendie
mondial qui venait d'éclater : la lutte des États pour
l'hégémonie politique et, surtout, économique ; pour les
détroits et les voies libres ; pour les débouchés et les
colonies, — lutte où le rôle de la Russie n'était que de se
défendre, — la classe intellectuelle moyenne, y compris les
officiers, se bornait, le plus souvent, à voir les prétextes —
plus évidents, plus accessibles à leur compréhension.
Personne ne voulait la guerre, sauf, peut-être, l'ardente
jeunesse militaire, avide d'exploits ; on était convaincu
que le pouvoir prendrait toutes les mesures
indispensables pour éviter le conflit. Peu à peu,
cependant, on se persuadait que celui-ci était inévitable ;
quant aux prétextes, il n'y avait là aucune agression de



notre part, aucun intérêt pour nous ; ils éveillaient,
d'autre part, des sympathies sincères pour les faibles
opprimés, se trouvant ainsi en accord parfait avec le rôle
traditionnel de la Russie. Enfin, le glaive avait été tiré non
pas par nous, mais contre nous… C'est pourquoi, lorsque
la guerre fut déclarée, on n'entendit plus la voix de ceux
qui craignaient que le niveau intellectuel et économique
de notre pays ne l'empêchât de vaincre dans la lutte
contre un adversaire puissant et cultivé. La guerre fut
accueillie avec beaucoup d'élan, même avec enthousiasme.

Les officiers, de même que la plupart des intellectuels
moyens, ne s'intéressaient pas outre mesure à la question
sacramentelle des « buts de la guerre ». La guerre était
commencée. La défaite aurait amené les plus grandes
calamités dans tous les domaines de la vie de notre pays.
Elle aurait causé des pertes territoriales, une régression
politique, une servitude économique. La victoire était
indispensable. Toutes les autres questions passaient après
celle-ci, pouvaient être contestées, révisées, modifiées.
Cette manière de voir, simpliste mais pleine d'un grand
bon sens et de conscience nationale, ne fut pas comprise
par l'aile gauche des éléments sociaux russes qu'elle
amena à Zimmerwald et à Kienthal. C'est pourquoi aussi,
lorsque les chefs anonymes et autres de la démocratie
révolutionnaire russe, après avoir délibérément détruit
l'armée, en mars 1917, eurent à résoudre ce dilemme : le
salut du pays ou le salut de la révolution — ils optèrent
pour la seconde solution.

L'idée de la défense nationale fut encore moins



comprise par le peuple obscur. Le peuple marchait à la
guerre docilement, mais sans enthousiasme, sans
conscience nette de la nécessité du grand sacrifice. Sa
mentalité n'allait pas jusqu'à comprendre les dogmes
nationaux abstraits. « Le peuple en armes » qu'était au
fond l'armée, était encouragé par les victoires et
démoralisé par les défaites ; il comprenait mal pourquoi il
fallait franchir les Carpathes, et un peu mieux pourquoi il
fallait se battre sur le Styr et la Pripiet ; mais, au fond, il
se consolait par des considérations de ce genre :

« Nous sommes de Tambov, l'Allemand n'arrivera pas
jusqu'à nous. »

Je suis obligé de redire cette phrase ressassée, car
toute la psychologie du Russe est là.

Les valeurs matérielles tenant une place
prépondérante dans la conception du « peuple en
armes », il était plus facile de lui faire adopter les
arguments simplistes et réels faisant apparaître la
nécessité d'une lutte obstinée pour la victoire et le danger
de la défaite : le pouvoir allemand, étranger, la ruine du
pays et de sa production, le poids des charges et des
impôts en cas de défaite, la dépréciation du blé passant
par des détroits étrangers, etc. En outre, il y avait une
certaine confiance dans le pouvoir et en ce qu'il ferait
l'indispensable. D'autant plus que les représentants
immédiats de ce pouvoir — les officiers — marchaient côte
à côte avec leurs hommes, et même devant eux, et
mouraient avec la même abnégation, sans murmurer, soit
sur l'ordre d'un haut, soit par conviction intime.



Aussi les soldats marchaient-ils vaillamment au
sacrifice et à la mort.

Plus tard, lorsque cette confiance se fut effondrée, la
conscience de la masse des soldats se trouva
définitivement obscurcie. Les formules « sans annexions
ni contributions », « le droit des peuples à disposer de leur
sort », etc., étaient plus abstraites, moins faciles à
comprendre que l'ancienne idée, désuète mais
inconsciemment latente, l'idée de la Patrie.

Et alors, pour maintenir les soldats au front, ou
entendit de nouveau, sur les tribunes ombragées de
drapeaux rouges, les motifs, pour la plupart connus,
d'ordre matériel : la mainmise allemande, la ruine de
l'économie nationale, le poids des impôts, etc. Ces motifs
étaient proclamés cette fois par les « socialistes-
défensistes ».

Ainsi, les trois assises sur lesquelles reposait l'armée
étaient quelque peu ébranlées.

En relevant les contradictions intérieures et les vices
psychologiques de l'armée russe, je suis loin de vouloir la
mettre au-dessous des autres : ces vices sont, dans
quelque mesure que ce soit, le propre de toutes les
armées populaires, ayant presque revêtu le caractère de
milices, et ils ne nous empêchaient pas de remporter des
victoires et de continuer la guerre. Toutefois, il était
indispensable de retracer l'aspect de l'armée pour faire
comprendre ses destinées ultérieures.

Diagramme{1} de la répartition des forces ennemies



sur tous les fronts vers la mi-janvier 1917. En tout : 350
divisions d’infanterie, 31 divisions de cavalerie.

Fronts russes, roumains et du Caucase : 157
divisions d’infanterie et 30 divisions de cavalerie.

Front français : 131 divisions d’infanterie et ½ div.
de cavalerie.

Front italien : 30 1/2 divisions d’infanterie.

Front de Salonique : 18 divisions d’infanterie.

Fronts d’Asie : 13 1/2 divisions d’infanterie et 1/3
divisions de cavalerie.



II – L'ÉTAT DE
L'ANCIENNE ARMÉE

AVANT LA RÉVOLUTION
Un rôle important dans l'histoire de l'armée russe fut

joué par la guerre japonaise.

L'amertume de la défaite et la conscience nette de
notre terrible infériorité provoquèrent un grand essor de
la jeunesse militaire et la firent peu à peu changer de
dispositions d'esprit, tandis que les éléments surannés et
routiniers s'effaçaient. Malgré la résistance passive des
personnages qui se trouvaient à la tête du Ministère de la
Guerre et de l'État-major, — personnages soit incapables,
soit absolument insouciants et indifférents à l'égard des
intérêts de l'armée — le travail continuait fiévreusement.
En dix ans de temps, l'armée russe, sans avoir, bien
entendu, atteint l'idéal, avait fait cependant, d'énormes
progrès. On peut dire avec assurance que sans la cruelle
leçon de Mandchourie la Russie eût été écrasée dès les
premiers mois de la grande guerre.

Cependant, le « nettoyage » du commandement se
poursuivait avec trop de lenteur. Notre mollesse
(« Pauvre homme, il faut bien le caser »), le système de



pistonnage, enfin, le droit d'aînesse trop rigoureusement
appliqué, tout cela encombrait d'éléments indésirables les
listes du commandement supérieur.

La commission suprême d'attestation, qui se réunissait
une fois par an, ne connaissait presque personne de ceux
sur lesquels elle avait à se prononcer.

Cela explique Ies erreurs des premières nominations :
plus tard il fallut éloigner quatre commandants en chef
(l'un d'eux, provisoire, il est vrai, était atteint de paralysie
cérébrale) ; plusieurs commandants d'armées, un grand
nombre de commandants de corps d'armée et de chefs de
division.

Dès les premiers jours de la concentration de la 8e
armée, (juillet 1914), le général Broussilov destitua trois
chefs de division et un commandant de corps d'armée.

Cependant, des gens incapables demeuraient à leurs
postes, causaient la perte des troupes et l'échec des
opérations. Le général D…, de l'armée de ce même
Broussilov, occupa successivement des postes dans une
division de cavalerie et trois divisions d'infanterie jusqu'à
ce qu'il eût trouvé le repos dans la captivité allemande.

Le plus fâcheux, c'est que toute l'armée connaissait
l'incapacité de certains de ses chefs et s'étonnait de leur
nomination.

Rien de surprenant, dans ces conditions, que durant
toute la campagne, notre stratégie ne se soit distinguée, ni
par l'élan, ni par l'audace. Telles furent les opérations au
front nord-ouest, en Prusse Orientale, et, en particulier, la



manœuvre honteuse de Rennenkampf ; telles furent les
tentatives obstinées de forcer les Carpathes contre
lesquels se sont brisées les armées du sud-ouest, en
1915 ; telle fut, enfin, l'offensive déclenchée au printemps
de 1916.

Ce dernier épisode est si caractéristique pour le
commandement supérieur et si grave par ses
conséquences, qu'il convient de s'y arrêter plus
longuement.

Lorsque, au mois de mai 1916, les armées du sud-
ouest eurent pris l'offensive couronnée d'un immense
succès (plusieurs armées autrichiennes avaient été mises
en déroute et ma division, après avoir pris Loutzk,
marchait par grandes étapes sur Vladimir en Volhynie),
j'estimai, comme nous tous, que c'était précisément notre
opération qui constituait la cheville ouvrière de l'offensive,
que c'était notre front qui portait à l'adversaire le coup
principal.

Plus tard, il apparut que le coup principal devait être
porté au front d'Ouest, tandis que l'armée de Broussilov
n'effectuait qu'une démonstration. L'État-major avait bien
gardé le secret. Dans la direction de Vilna étaient
concentrées des forces énormes, une nombreuse artillerie
comme nous n'en avons jamais eue, et des moyens
techniques. Depuis plusieurs mois les troupes préparaient
des places d'armes en vue de l'offensive. Enfin, tout était
prêt et le succès des armées du Sud, en attirant l'attention
et les réserves de l'adversaire, promettait le même succès
aux armées de l'Ouest.



Et voici que, presque à la veille de l'offensive prévue,
eut lieu, par fil, cet entretien devenu historique entre le
Commandant en Chef des Armées de l'Ouest, le général
Evert, et le Chef de l'État-major du généralissime, le
général Alexéiev. L'essentiel de cet entretien se résume
ainsi :

A. : La situation demande une solution immédiate.
Êtes-vous prêt pour commencer l'offensive, êtes-vous sûr
du succès ? Ou bien vaut-il mieux développer l'avance de
Broussilov ?

E. : Je ne suis pas sûr du succès. Les positions de
l'adversaire sont très fortes. Nos troupes devront
attaquer des positions où elles ont déjà échoué.

A. : En ce cas donnez immédiatement l'ordre de
transférer les troupes au front du Sud-Est. Je ferai mon
rapport à l'empereur.

Et l'opération, si longuement attendue, si
méthodiquement préparée, échoua. Les corps d'armée de
l'Ouest nous joignirent trop tard. Notre offensive se brisa.
Ce fut ensuite la tuerie insensée sur les bords marécageux
du Stokhod, où les régiments de la garde, qui venaient
d'arriver, perdirent le plus beau de leurs contingents.

Cependant, le front allemand de l'Est était, en ces
jours, dans une angoisse mortelle : « C'était un moment
critique ; nous avions épuisé tous nos moyens et nous
savions fort bien que personne ne viendrait à notre
secours si les Russes avaient envie de nous attaquer ».
({2})



D'ailleurs, à Broussilov aussi il arriva un jour un
épisode peu connu et qui ajoute un trait intéressant à la
caractéristique de ce général, un des acteurs principaux
de la campagne. Après l'opération brillante de la 8ème

armée, opération qui aboutit au passage des Carpathes et
à l'invasion de la Hongrie, il survint, en décembre 1914,
dans l'esprit du Commandant de l'armée, le général
Broussilov, une espèce de crise psychologique : sur le coup
de l'échec partiel de l'un des corps d'armée, il donna
l'ordre de la retraite générale, et l'armée recula
rapidement. On se croyait sans cesse forcé, attaqué, cerné
par la cavalerie ennemie menaçant prétendument l'État-
major de l'armée lui-même. À deux reprises, le général
Broussilov leva son État-major avec une hâte frisant la
panique ; devançant de beaucoup le gros de l'armée et
perdant tout contact avec elle.

Nous reculions jour après jour, faisant de longues et
fatigantes étapes et n'y comprenant absolument rien : les
Autrichiens n'avaient sur nous aucune supériorité, ni
numérique, ni morale, et ne nous pressaient pas trop. Mes
tirailleurs et les régiments voisins de Kornilov effectuaient
tous les jours des contre-attaques rapides, faisaient
beaucoup de prisonniers et s'emparaient de mitrailleuses.

Le Quartier Général était encore plus étonné. Les
rapports qu'il présentait tous les jours et où il démontrait
que le recul n'était nullement justifié, demeuraient sans
résultat, sinon de mettre Broussilov dans une violente
colère. Enfin, l'État-major trouva un autre moyen d'agir
sur le général :



On fit venir un ami de Broussilov, le vieux général
Pantchoulidzev ({3}) et on le convainquit que si cela
continuait, l'armée pourrait soupçonner une trahison, et
alors les choses tourneraient mal…

Pantchoulidzev alla trouver Broussilov. Il y eut entre
eux une scène émouvante, à la fin de laquelle on trouva
Broussilov en larmes et Pantchoulidzev évanoui. Le même
jour fut signé l'ordre d'attaquer ; l'armée passa facilement
et rapidement à l'offensive, poursuivant les Autrichiens,
et rétablit tant la situation stratégique que la réputation
de son chef.

Il faut dire que non seulement les troupes, mais les
chefs eux-mêmes, ne recevant que des renseignements
insuffisants et rares sur les opérations, ne se rendaient
pas très bien compte des combinaisons stratégiques
d'ordre général. Quant aux troupes, elles ne
commençaient à les critiquer que lorsqu'il fallait les payer
de leur sang. Il en fut ainsi dans les Carpathes, sur le
Stokhod, pendant la deuxième affaire de Przemysl
(printemps 1917), etc.

Le moral des troupes fut surtout affecté par la grande
retraite de Galicie, la lutte sans victoires aux fronts du
Nord et de l'Ouest et le séjour énervant de plus d'un an
dans les tranchées.

* * *

J'ai déjà parlé des officiers. Leurs grands et petits
défauts s'accentuaient à mesure que la composition de
leurs cadres se modifiait. On ne s'attendait pas à une



campagne aussi longue ; c'est pourquoi l'administration de
l'armée ne ménageait pas les cadres d'officiers et de sous-
officiers et les versait, dès le début de la guerre, dans
l'armée active.

Je me rappelle un entretien qui eut lieu au moment de
la mobilisation contre l'Autriche, dans la maison de W.-
M. Dragomirov, un des généraux influents de l'armée. On
apporta un télégramme : l'Allemagne avait déclaré la
guerre… Un grave silence se fit… Tout le monde
demeurait songeur.

— Quelle sera, pensez-vous, la durée de la guerre ?
demanda quelqu'un à Dragomirov.

— Quatre mois…

Certaines compagnies partaient au front avec cinq ou
six officiers. Et comme, invariablement, dans toutes les
circonstances, les officiers de carrière (ainsi que, plus tard,
la plupart des autres officiers) donnaient, dans leur
ensemble, l'exemple de la vaillance, de l'audace et du
dévouement ({4}), la plupart d'entre eux furent,
naturellement, exterminés. On utilisa de la même façon
peu raisonnable l'autre élément stable de l'armée, les
sous-officiers de réserve dont le nombre, dans la
première période de la guerre, lorsqu'ils faisaient office de
simples troupiers, atteignait parfois les 50 % des
contingents de la compagnie.

Les relations entre les officiers et les soldats de
l'ancienne armée ne s'inspiraient pas toujours de principes
sains. On ne peut nier qu'il existait entre eux un certain



éloignement qui se traduisait de la part des uns par un
manque d'intérêt pour les besoins spirituels des soldats,
et de la part des autres, par une méfiance et un sentiment
rancunier. Cependant, ces relations s'amélioraient
sensiblement au fur et à mesure que disparaissaient les
barrières de caste et de classe. La guerre rapprocha
encore plus officiers et soldats, créant, dans certaines
unités, surtout celles de ligne, une véritable fraternité
d'armes. Il convient cependant de faire une réserve :
extérieurement, les relations étaient empreintes de ce
manque de culture générale, propre non seulement aux
masses populaires mais même aux intellectuels russes.
C'est pourquoi, à côté d'une sollicitude cordiale et
émouvante pour les besoins du soldat, à côté d'une grande
simplicité et d'une réelle facilité d'accès, — l'officier couché
pendant des mois à côté de ses hommes, dans les
tranchées boueuses et humides, partageant leur
nourriture et acceptant avec résignation, sans plaintes, de
descendre avec eux dans la tombe commune, — à côté de
tout cela on trouvait fréquemment la brutalité, les
insultes, parfois les actes arbitraires et les coups.

Certes, les mêmes rapports existaient également entre
soldats, avec cette différence qu'un caporal ou un sergent,
qui étaient des « frères », se montraient, beaucoup plus
grossiers et plus brutaux que les officiers. Ce triste aspect
des relations dans l'armée, joint à l'ennui et à l'absurdité
du régime de caserne et aux petites tracasseries du
règlement, a toujours fourni des sujets faciles aux
proclamations clandestines représentant le soldat comme
« une victime de l'arbitraire des galonnards ».



Le fond positif passait inaperçu : on le dissimulait
exprès sous des dehors fâcheux.

Toutes ces circonstances étaient d'autant plus
importantes qu'il était devenu, au cours de la guerre,
extrêmement difficile de fortifier les liens intérieurs au
sein de l'armée : subissant des pertes énormes, changeant
leurs contingents de 10 à 12 fois, les unités, surtout celles
d'infanterie, devenaient peu à peu des espèces d'étapes où
la vague humaine ne faisait que passer, ne s'arrêtant
jamais assez pour avoir le temps de s'empreindre des
traditions morales de l'unité. Une des raisons pour
lesquelles l'artillerie et certaines autres troupes spéciales
étaient demeurées relativement résistantes, était que
leurs pertes n'atteignaient qu'un vingtième, un dixième
tout au plus des pertes de l'infanterie.

Il n'y avait pas dans l'armée d'éducation raisonnable
que l'on pût opposer aux influences démoralisantes
venant du dehors. D'une part, les officiers ne possédaient
aucune préparation politique et, d'autre part, l'ancien
régime avait une crainte instinctive de tout élément de
« politique » à la caserne, eût-il tendu à critiquer les
doctrines anti-étatistes. Cette crainte s'étendait d'ailleurs
non seulement aux problèmes sociaux et intérieurs de la
vie russe, mais aussi aux questions de la politique
extérieure. C'est ainsi que peu de temps avant la guerre
on avait promulgué un ukase impérial interdisant
rigoureusement aux militaires, où qu'ils fussent, de
s'entretenir sur les sujets politiques d'actualité (question
balkanique, la discorde austro-serbe, etc.). À la veille de la



guerre nationale, on évitait soigneusement d'exciter un
sentiment de patriotisme sain, d'expliquer les buts et les
objectifs de la guerre, de faire connaître la question slave
et notre lutte séculaire contre le germanisme.

J'avoue qu'avec beaucoup d'autres je n'exécutai pas ce
décret et préparai, comme il convenait, le moral du
régiment Arkhangelogorodsky que je commandais. Et
même je publiai dans la presse militaire un article dirigé
contre le décret en question et dont le sujet était :
« N'éteignez pas l'âme vivante ! ».

Car je ne doute point que la statue de Strasbourg de la
place de la Concorde, entourée de ses voiles de deuil, n'ait
joué un rôle immense dans l'éducation de l'héroïque
armée française.

La propagande pénétrait déjà de toutes parts dans
l'ancienne armée. Il est certain que les efforts convulsifs
des gouvernements de Goremykine, de Sturmer et de
Trepov, se succédant rapidement et cherchant à arrêter
le cours normal de la vie russe, — ces efforts, en eux-
mêmes, suffisaient à alimenter la propagande, excitant de
plus en plus la colère populaire qui s'infiltrait également
dans l'armée ; la littérature socialiste et défaitiste en
profitait ; la doctrine de Lénine pénétra, en Russie, par
l'intermédiaire de la fraction social-démocrate de la
Douma d'Empire. Les Allemands déployaient une activité
plus grande encore. J'en parlerai plus amplement dans le
chapitre XXI.

Je dois, cependant, observer que toute cette



propagande extérieure agissant principalement sur les
unités de l'arrière (garnisons et bataillons de réserve des
grandes agglomérations, surtout de Pétrograd),
n'exerçait, avant la révolution, que relativement peu
d'influence sur les troupes du front. Et les renforts, dont
l'esprit avait été troublé, changeaient souvent pour le
mieux après être arrivés au front, dans l'atmosphère de la
vie de combat, difficile mais plus saine.

Toutefois, la propagande destructrice trouvait par
endroits un terrain favorable, et il y eut dès avant la
révolution un ou deux cas où des unités entières
refusèrent d'obéir et furent sévèrement réprimées.

Enfin, il y avait une raison d'ordre pratique qui faisait
que la masse principale de l'armée — les paysans —
n’était pas d’instinct trop porté à désirer la révolution
sociale :

— On partagera la terre sans nous… Non, il faut
attendre que nous soyons rentrés, c'est alors qu’on la
partagera !…

* * *

Une espèce de propagande par l'exemple était faite
par la désorganisation de l'arrière et la folle orgie d'abus,
de cherté de vie, de bénéfices et de luxe érigés sur le sang
et les os du front. Mais l'armée était surtout péniblement
atteinte par le manque de moyens techniques et surtout
de munitions.

Ce n'est qu'en 1917 que le procès de Soukhomlinov



révéla à la société et à l'armée russes les causes
principales du désastre militaire de 1913. Dès 1907, on
avait élaboré un projet d'augmentation des réserves de
notre armée et accordé les crédits indispensables. Ces
crédits grossissaient souvent, si étrange que cela paraisse,
sur l'initiative de la commission de la Défense Nationale
plutôt que de l'administration militaire. En règle générale,
ni la Douma d'Empire, ni le Ministère des Finances ne
refusaient, ni ne réduisaient jamais les crédits de guerre.
Durant l'administration de Soukhomlinov, le Ministère de
la Guerre avait obtenu 450 millions de roubles de crédits
spéciaux, dont il n'avait pas dépensé 300 millions. Avant
la guerre on n'avait même pas examiné les moyens
d'assurer à l'armée des réserves extraordinaires de
munitions après l'épuisement des réserves du temps de
paix… Si, en effet, la guerre des munitions prit, dès le
début des hostilités, des proportions inattendues et sans
exemple, renversant tous les calculs théoriques de la
science militaire, tant européenne que russe, il était
d'autant plus nécessaire de prendre des mesures
héroïques pour sortir d'une situation extrêmement grave.

Cependant, dès le mois d'octobre 1914, on avait épuisé
les réserves servant à l'armement des renforts qu’on nous
envoya au front dont d'abord 10 % seulement étaient
armés, et, plus tard, sans fusils du tout. Le Commandant
du front Sud-Ouest envoya au Grand Quartier Général
une dépêche ainsi conçue : « Les réserves de munitions
sont définitivement épuisées. Faute de nouvelles
réserves, on sera obligé de faire cesser le combat et de
ramener les troupes dans les conditions les plus



difficiles… ».

Cependant, à la même époque (fin septembre 1914),
Joffre ayant demandé « si l'armée impériale de Russie
était suffisamment pourvue de munitions d'artillerie pour
pouvoir sans mécomptes continuer les opérations », le
Ministre de la Guerre, Soukhomlinov, répondit : « La
situation actuelle, en ce qui concerne l'approvisionnement
en munitions de l'armée russe, n'inspire aucune
inquiétude sérieuse…» On ne passait pas de commandes à
l'étranger et on refusait les fusils japonais et américains
« pour éviter les inconvénients dus à la multiplicité des
calibres ».

Lorsque, en août 1917, l'homme responsable de la
catastrophe militaire eut paru sur le banc des accusés, sa
personne ne produisit qu'une impression pitoyable. On se
demanda avec une angoisse et une douleur d'autant plus
grandes comment cet homme étourdi, ignorant des choses
militaires et peut-être sciemment criminel, avait pu,
durant six ans, demeurer au pouvoir. Quelle ambiance de
bureaucratie militaire « honteusement indifférente au
bien et au mal », avait dû l'entourer pour rendre possibles
tant son action que son inaction, qui, toutes deux,
continuellement et méthodiquement, tendaient au
préjudice de l'État !

La catastrophe définitive éclata en 1915.

Le printemps de 1915 restera à jamais gravé dans ma
mémoire. La grande tragédie de l'armée russe, — la
retraite de Galicie. Ni cartouches, ni obus. Jour après jour,



des combats sanglants ; jour après jour, des étapes
pénibles, une lassitude infinie, physique et morale tantôt
un espoir timide, tantôt une angoisse sans nulle éclaircie…

Je me rappelle le combat des Przemysl, à la moitié de
mai. Onze jours de combat violent soutenu par la 4ème

division de tirailleurs… Onze jours d'un tonnerre infernal
vomi par l'artillerie lourde des Allemands, dont le feu
rasait littéralement des tranchées entières avec leurs
défenseurs. Nous ne ripostions presque pas : nous
n'avions rien pour riposter. Les régiments, épuisés à
l'extrême, repoussaient les attaques l'une après l'autre,
tantôt à coups de baïonnette, tantôt en tirant à bout
portant ; le sang coulait à flots, les rangs se clairsemaient,
le nombre de tertres funéraires se multipliait… Deux
régiments furent presque totalement anéantis rien que
par le feu…

Messieurs les Français, Messieurs les Anglais, vous qui
avez atteint un degré extraordinaire de technique, il vous
sera intéressant d'apprendre ce fait absurde de la réalité
russe :

Lorsque, après trois jours de silence de notre unique
batterie de six pouces, on nous eut amené cinquante
obus, tous les régiments, toutes les compagnies en furent
immédiatement informés par téléphone, et les tirailleurs
poussèrent un soupir de soulagement…

Et combien amèrement, combien douloureusement
ironique nous apparut alors la circulaire de Broussilov,
qui, ne pouvant nous donner des obus, nous persuadait,



afin de nous encourager, « de relever le moral des
troupes », de ne pas attacher une importance
exceptionnelle à la supériorité de l'artillerie allemande, car
il arrivait, assez souvent, que l'artillerie lourde, après
avoir tiré sur nos positions un nombre incalculable d'obus,
ne nous causât presque pas de pertes.

Le 21 mai, le général Ianouchkevitch ({5})
communiquait au Ministre de la Guerre : « L'évacuation
de Przemysl est un fait accompli. Broussilov allègue
l'insuffisance de munitions, votre bête noire et la mienne…
De toutes les armées il ne vient qu'un cri : donnez des
munitions… »

* * *

Je ne suis pas enclin à idéaliser notre armée. Il me faut
dire beaucoup de vérités amères sur son compte. Mais
lorsque les pharisiens, chefs de la démocratie
révolutionnaire, pour justifier la débâcle militaire, qui fut
surtout leur œuvre, affirment que l'armée était déjà sans
cela sur le point de se décomposer, ils mentent. Je ne nie
pas les graves défauts relevés dans le système des
nominations et de la sélection pour le commandement
supérieur, ni les erreurs de notre stratégie, de notre
tactique et de notre organisation ; ni la technique arriérée
de notre armée, les imperfections du corps des officiers,
l'ignorance des soldats, les vices de la caserne. Je connais
le nombre de désertions et d'insoumissions, dont,
d'ailleurs, nos classes cultivées se sont rendues peut-être
plus coupables que le peuple obscur. Cependant, ce ne
sont pas ces graves maladies de l'organisme de l'armée



qui ont attiré plus tard l'attention particulière de la
démocratie révolutionnaire. Elle ne savait et ne pouvait
rien faire pour guérir ces maux et, d'ailleurs, elle ne les
combattit point. Quoi qu'il en soit, je ne connais aucun côté
faible de la vie de l'armée qu'ils eussent guéri ou dont, du
moins, ils se fussent sérieusement et pratiquement
préoccupés. Le fameux « affranchissement » de la
personnalité du soldat ? Abstraction faite de toutes les
exagérations qu'on rattache à cette idée, on peut dire que
le fait même de la révolution a produit un certain
changement dans les rapports entre les officiers et les
soldats et, dans des conditions normales, cet
« affranchissement » promettait de devenir la source
d'une grande force morale et ne devait par creuser un
abîme béant. Mais la démocratie révolutionnaire
envenima la plaie. Elle frappait implacablement l'essence
même du régime militaire, ses fondements éternels et
immuables qui n'avaient pas encore été ébranlés : la
discipline, l'unité de commandement et le caractère
apolitique de l'armée. Tout cela existait, et tout cela
disparut. Cependant, la chute de l'ancien pouvoir semblait
avoir ouvert de vastes horizons nouveaux permettant
d'assainir l'armée populaire russe et de la relever au point
de vue moral, hiérarchique et technique.

Tel peuple, telle armée. Quoi qu'il soit, l'ancienne
armée russe, atteinte de tous les vices du peuple russe,
possédait, en même temps, dans son immense majorité,
toutes ses qualités et surtout son extraordinaire force de
résistance aux horreurs de la guerre ; elle s'est battue
sans murmurer pendant trois ans ; elle marchait souvent,



les mains vides, contre la technique meurtrière,
supérieurement développée, de l’ennemi ; faisant preuve
d'une haute vaillance, d'un haut esprit de sacrifice et
expiant au prix de son sang abondamment répandu ({6})
les fautes du pouvoir suprême, du gouvernement, du
peuple et les siennes propres.

Nos alliés n'ont pas le droit d'oublier un seul instant
qu'au milieu de janvier 1917, cette armée retenait sur ses
fronts 187 divisions ennemies, c'est-à-dire 49 % de toutes
les forces de l'adversaire agissant sur les fronts européens
et asiatiques.

L'ancienne armée russe était encore assez forte pour
continuer la guerre et remporter la victoire.



III – L'ANCIENNE ARMÉE
ET L'EMPEREUR

En août 1915, sous l'influence des cercles de
l'impératrice et de Raspoutine, l'empereur décida de
prendre le commandement en chef des armées. Huit
ministres et certains hommes politiques avaient en vain
cherché à le détourner de cette dangereuse décision.
Officiellement, on alléguait, d'une part, la difficulté de
cumuler le gouvernement du pays et le commandement
de l'armée, et, d'autre part, le risque qu'il y avait à
assumer la responsabilité des opérations militaires dans
une période difficile d'échecs et de retraites. Cependant, le
véritable motif de ces démarches était la crainte que le
manque d'expérience et de connaissances spéciales du
nouveau généralissime ne fît qu'aggraver la situation, déjà
si difficile, de l'armée, et que son entourage germano-
raspoutinien, qui avait déjà paralysé tous les efforts du
gouvernement et amené sa rupture avec la Douma
d'Empire et le pays, n'aboutît à la décomposition de
l'armée.

Il courait des bruits (plus tard confirmés) selon
lesquels la décision de l'empereur aurait été en partie
provoquée par la crainte du parti de l'impératrice devant



la popularité sans cesse croissante, malgré les échecs de
l'armée, du grand-duc Nicolas Nicolaïevitch…

Le 23 août un ordre du jour fut porté à la connaissance
des armées de terre et de mer. Au texte officiel
l'empereur avait joint en personne les paroles que voici :

« … Avec une foi ferme dans la grâce de Dieu et une
certitude inébranlable de la victoire finale, nous
accomplirons jusqu'au bout le devoir sacré de la défense
de la patrie et ne ferons pas honte à la terre russe. »

Cet acte, important en lui-même, ne produisit pas
beaucoup d'impression dans l'armée. Les généraux et les
officiers comprenaient fort bien que la part personnelle de
l'empereur au commandement ne serait qu'extérieure ;
c'est pourquoi on s'intéressait plutôt à la question de
savoir qui serait le chef de l'état-major.

La nomination du général Alexéiev calma les officiers.
Quant à la masse des soldats, ils ne se préoccupaient pas
de la technique du commandement : pour eux, l'empereur
a été de tout temps le chef suprême de l'armée, et s'il y
avait quelque chose qui provoquait un certain malaise,
c'était plutôt la conviction, répandue dans le peuple, que le
tsar était malheureux…

Le général Michel Vassilievitch Alexéiev devint le
commandant effectif des forces armées de Russie. Dans
l'histoire militaire de la Russie et parmi le chaos russe, la
personnalité du général Alexéiev tient une place si
considérable qu'on ne peut en quelques mots en retracer
la portée. Il faudrait pour cela une étude historique



spéciale sur la vie de cet homme, dont l'œuvre militaire et
politique a été jugée de façon la plus différente — tant en
bien qu'en mal —, mais qui n'a jamais donné aucune raison
de douter de ce que « son calvaire a été illuminé d'une
probité cristalline et d'un amour ardent pour la Patrie, la
grande Patrie bafouée… » ({7}).

Sans être toujours assez ferme dans la réalisation de ce
qu'il exigeait, Alexéiev, lorsqu'il s'agit d'assurer
l'indépendance du Grand Quartier Général vis-à-vis de
toutes les influences étrangères, fit preuve à un rare
degré d'un courage civique qui faisait totalement défaut
aux personnages haut placés de l'ancien régime,
cramponnés avidement à leur pouvoir.

Un jour, après un dîner officiel à Mohilev,
l'impératrice, se promenant dans le jardin, prit le bras
d'Alexéiev et mit la conversation sur Raspoutine.

Un peu émue, elle cherchait à persuader à Alexéiev
que son attitude à l'égard de Raspoutine était injuste, que
« le moine était un homme merveilleux, un saint », qu'on
le calomniait, qu'il était fidèlement attaché à la famille
impériale et, surtout, que sa visite au Grand Quartier
porterait bonheur à l'armée…

Alexéiev répondit sèchement que la question, pour lui,
était jugée depuis longtemps, et que si Raspoutine se
montrait au Quartier Général, lui, Alexéiev, quitterait
immédiatement son poste de chef de l'état-major.

— C'est votre dernier mot ?

— Certainement.



— Certainement.

L'impératrice rompit brusquement l'entretien et s'en
alla sans prendre congé d'Alexéiev.

Cette entrevue, de l'aveu du général, ne manqua pas
de modifier au pis l'attitude de l'empereur à son égard.
Contrairement à l'opinion établie, cette attitude, qui
extérieurement, ne laissait rien à désirer, n'était en réalité
empreinte ni d'intimité, ni d'amitié, ni même d'une
absolue confiance.

L'empereur n'aimait personne, hormis peut-être son
fils. Là était la tragédie de son existence d'homme et de
chef d’État.

À maintes reprises, lorsque M.-V. Alexéiev, inquiet du
mécontentement croissant du peuple contre le régime et
le trône, cherchait à sortir des limites d'un rapport
militaire et à donner à l'empereur une idée juste des
événements, chaque fois qu'il abordait la question de
Raspoutine et d'un cabinet responsable, il se heurtait au
même regard impénétrable, si bien connu, et à cette
réponse sèche :

— Je le sais.

Pas un mot de plus.

Mais dans tout ce qui avait trait à l'administration de
l'armée, l'empereur avait toute confiance en Alexéiev dont
il écoutait toujours les longs rapports, peut-être trop
détaillés. Il les écoutait patiemment et attentivement,
encore que ce domaine ne semblât pas l'intéresser outre
mesure. Certaines divergences de vues ne survenaient



que dans des questions secondaires, les nominations dans
l'entourage immédiat du tsar, la création de nouvelles
fonctions, etc.

L'indifférence absolue de l'empereur pour les
questions de haute stratégie m'apparut en toute évidence
après la lecture d'un document très important : le procès-
verbal des délibérations du Conseil Militaire convoqué au
Grand Quartier, à la fin de 1916, sous la présidence de
l'empereur ; ce conseil, comprenant tous les
commandants en chef et les membres supérieurs du
G.Q.G. devait examiner les plans de la campagne de 1917
et de l'offensive générale.

Cette délibération dont chaque phrase a été
soigneusement notée, fait apparaître le caractère
autoritaire et le rôle dirigeant du suppléant provisoire du
chef de l'état-major, le général Gourko ; les tendances
tant soit peu égoïstes des commandants en chef cherchant
à adapter les axiomes stratégiques aux intérêts
particuliers de leurs fronts, et, enfin… l'indifférence
absolue du généralissime.

Les rapports entre l'empereur et le chef de l'état-
major demeurèrent les mêmes, lorsque ce dernier poste
fut assumé par le général Gourko. En automne 1916,
Alexéiev tomba gravement malade et alla se soigner à
Sébastopol. Néanmoins, il restait en contact avec le
G.Q.G., avec lequel il communiquait par fil direct.

* * *

Cependant, la lutte de la Douma d'Empire (le bloc



progressiste) contre le gouvernement, lutte qui, sans
aucun doute, avait toutes les sympathies d'Alexéiev et du
commandement, devenait de plus en plus âpre. Le
compte rendu, interdit à la presse, de la séance du 1er
novembre 1916, avec les discours historiques de
Choulguine, Milioukov, etc., était répandu en copies
manuscrites dans toute l'armée. L'état d'esprit était tel
que ces copies, loin de rester clandestines, étaient lues et
âprement discutées aux mess des officiers.

« J'ai été extrêmement frappé », me disait un
socialiste connu, membre de l'Union des Villes, qui, pour la
première fois, vint à l'armée en 1916, « de voir la liberté
que l'on mettait partout, dans toutes les unités, aux mess
des officiers, en présence des supérieurs, dans les états-
majors, etc., à parler de l'insuffisance du gouvernement et
de la boue de la Cour… Dans notre pays de délations ! Au
commencement, je croyais qu'on me tendait un piège … »

Le contact entre la Douma et les officiers existait :
depuis longtemps. De jeunes officiers avaient pris une
part active, encore que non officielle, aux travaux de la
commission de la défense nationale au moment de la
reconstruction de la flotte et de la réorganisation de
l'armée après la guerre japonaise. A.-J. Goutchkov avait
fondé un groupe qui comprenait Savitch, Kroupensky, le
comte Bobrinsky et les représentants des officiers avec, à
la tête, le général Gourko. Il semble qu'à ce groupement
ait également adhéré le général Polivanov, qui joua plus
tard un rôle important dans la désorganisation de l'armée
(la commission de Polivanov). Ce groupe ne tendait



nullement à « renverser les fondements » du régime
existant ; il voulait seulement faire démarrer le lourd
véhicule bureaucratique, donner un essor au travail et de
l'initiative aux administrations militaires inertes. D'après
le témoignage de Goutchkov, le groupement fonctionnait
ouvertement et même, au début, le Ministre de la Guerre
lui communiquait des matériaux. Plus tard, l'attitude de
Soukhomlinov changea brusquement, le groupement fut
déclaré suspect, on parla de « jeunes Turcs ».

Quoi qu'il en fût, la commission de la défense nationale
était très bien informée. Le général Loukomsky, chef du
service de la mobilisation, plus tard sous-secrétaire de la
guerre, m'a raconté combien sérieusement il fallait
préparer les rapports et quelle impression pitoyable
faisait dans ses rares apparitions le ministre étourdi et
ignorant, Soukhomlinov, harcelé de tous côtés par les
membres de la commission…

Au cours de son procès, Soukhomlinov conta lui-même
cet incident : s'étant présenté à la commission qui avait à
examiner deux questions militaires importantes, il fut
arrêté par Rodzianko :

« Partez, partez… Vous êtes pour nous comme le
manteau rouge pour le taureau : dès que vous arrivez, les
affaires vont mal. »

Après la retraite de Galicie, la Douma d'Empire obtint
enfin que ses membres prissent constamment part au
contrôle de l'exécution régulière des commandes
militaires, tandis que l'Union des Villes et des Zemstvos



obtenait l'autorisation d'organiser un « Comité principal
d'approvisionnement de l'armée. »

L'expérience sanglante fit naître, enfin, cette idée si
simple : la mobilisation de l'industrie russe. Et l'œuvre,
arrachée à la stagnation des bureaux militaires, se
développa rapidement. D'après les documents officiels, au
mois de juillet 1915, l'armée ne recevait que 33 parcs
d'artillerie au lieu des 50 qui étaient demandés ; au mois
de septembre, des usines privées ayant été appelées à
prendre part au travail, il en fut envoyé 78. Abstraction
faite des chiffres, je peux affirmer, d'après mon
expérience personnelle, que, dès la fin de 1916, notre
armée, sans avoir, bien entendu, atteint les normes
supérieures qui existaient dans les armées des Alliés,
disposait cependant de moyens de combat, qui pouvaient
amplement suffire pour entreprendre de larges
opérations systématiques sur toute l'étendue de notre
front.

L'armée se rendait fort bien compte de cette
circonstance et sa confiance pour la Douma d'Empire et
les organisations sociales s'en trouva grandement accrue.

Cependant, dans le domaine de la politique intérieure,
la situation ne s'améliorait guère. Et au commencement
de 1917, la tension politique fit surgir un nouveau moyen :

Le coup d'État !

* * *

Des représentants de certaines fractions de la Douma
et de certains milieux politiques vinrent trouver à



Sébastopol Alexéiev, malade. Ils déclaraient ouvertement
qu'un coup d'État était imminent. Ils savaient ce qu'en
penserait le pays. Mais ils ne pouvaient se rendre compte
de l'impression qu'un coup d'État produirait au front. Et
ils demandaient conseil.

Alexéiev déclara de la façon la plus catégorique
qu'aucun bouleversement de l'État n'était admissible
pendant la guerre ; qu'il constituait une menace mortelle
pour le front, qui, d'après sa déclaration pessimiste,
« n'était déjà pas trop solide », et il demanda, au nom de
la conservation de l'armée, de s'abstenir de cet acte.

Les représentants de la Douma partirent après avoir
promis de faire le nécessaire pour éviter le coup d'État.

J'ignore quelles données avait M.-V. Alexéiev, mais il
affirma plus tard qu'après l'avoir quitté les membres de la
Douma allèrent voir Broussilov et Rouzsky et que, ceux-ci
leur ayant donné un avis contraire, ils modifièrent leur
première décision : on continua à préparer le coup d'État.

Il est difficile d'éclaircir tous les détails de cette affaire.
Ceux qui y prirent part se taisent, les documents
manquent, et toute l'affaire fut conduite dans le secret le
plus absolu sans que rien en pénétrât dans les larges
milieux de l'armée. Cependant on en connut certaines
circonstances.

Nombre de personnes s'étaient adressées à l'empereur
pour le prévenir du danger qui menaçait le pays et la
dynastie. On comptait parmi elles, entre autres, Alexéiev,
Gourko, l'archiprêtre Chavelsky, Pourichkevitch, les



grands-ducs Nicolas et Alexandre Mikhaïlovitch et
l'impératrice douairière elle-même.

Après la visite aux armées du président de la Douma,
M. Rodzianko, en automne 1916, on fit circuler chez nous
sa lettre à l'empereur, où il le prévenait de ce double
danger qui provenait de la participation néfaste au
gouvernement de l'impératrice Alexandra. Une de ces
« interventions » de Rodzianko lui valut une réprimande
impériale, laquelle, sur l'ordre de l'empereur, fut
transmise par écrit au président de la Douma, par le
général Alexéiev. Cette circonstance eut par la suite une
influence très grave sur les relations entre ces deux
hommes politiques.

Le Grand-duc Nicolas Mikhaïlovitch, dans sa lettre
communiquée à l'empereur le 1er novembre 1916, disait,
après avoir sévèrement réprouvé le système, connu à
toutes les couches de la société, de la nomination des
ministres par l'entourage odieux de l'impératrice :

« … Si Tu réussissais à écarter cette continuelle
ingérence des forces obscures, la Russie marcherait
rapidement à sa régénération et Tu regagnerais la
confiance perdue de la grande majorité de Tes sujets…
Lorsque l'heure sera venue — et elle est proche — Tu
pourras toi-même, du haut du trône, octroyer,
conformément à tant de vœux ardents, la responsabilité
du ministère auprès de Toi et des institutions législatives.
Cela se fera tout simplement, tout seul, sans pression
extérieure, autrement que cela s'est fait lors de l'acte
mémorable du 17 octobre 1905. J'ai longtemps hésité à Te



révéler la vérité, mais je l'ai fait après que Ta mère et Tes
deux sœurs m'eurent décidé. Tu es à la veille d'une
nouvelle période de troubles, je dirai même, de nouveaux
attentats. Crois-moi, si j'insiste tant sur Ton propre
affranchissement des entraves qui se sont créées, je ne le
fais pas par des considérations d'ordre personnel… Mais
uniquement dans l'espoir de Te sauver, de sauver Ton
trône et notre chère patrie des conséquences les plus
pénibles et les plus irréparables.»

Mais toutes les instances demeuraient vaines.

Les groupements qui s'étaient constitués
comprenaient certains membres des fractions de la droite
et des fractions libérales de la Douma d'Empire, des
membres du bloc progressiste, des membres de la famille
impériale et des officiers. Avant d'agir, un des grands-
ducs devait en appeler une dernière fois à l'empereur…
Au cas où cette démarche ne serait pas couronnée de
succès, on se proposait, dans la première moitié de mars,
d'arrêter, les armes à la main, le train impérial venant du
G.Q.G. à Pétrograd. Ensuite, on devait proposer à
l'empereur d'abdiquer, et, s'il n'y consentait pas, l'écarter
matériellement. On désignait, pour lui succéder, l'héritier
présomptif du trône, Alexis, sous la régence de Michel-
Alexandrovitch.

En même temps, un groupe considérable du bloc
progressiste et des représentants des villes et des
zemstvos, se trouvant en relations avec le groupement
sus indiqué et informé de ses projets, se réunissait à
maintes reprises afin d'examiner la question « du rôle que



devait jouer après le coup d'État la Douma d'Empire
({8}) ». On y avait désigné la composition éventuelle du
nouveau cabinet. Deux candidatures avaient été posées
pour le poste de président du Conseil : M. Rodzianko et le
prince Lvov ; le choix tomba sur ce dernier.

Mais le sort en décida autrement.

Avant le coup d'État prévu commença ce qu'Albert
Thomas a défini « la plus radieuse, la plus riante, la moins
sanglante des révolutions ».



IV – LA RÉVOLUTION À
PÉTROGRAD

Les événements qui se sont déroulés à Pétrograd et au
Grand Quartier ne me furent connus que plus tard. Je les
mentionnerai brièvement pour la suite du récit. Dans le
télégramme adressé à l'empereur par des membres du
Conseil d'Empire, dans la nuit du 24 février (13 mars), la
situation était résumée comme suit :

« À la suite de la désorganisation totale des transports
et faute d'arrivage des matériaux indispensables, les
usines et les fabriques se sont arrêtées. Le chômage forcé
et l'extrême aggravation de la crise du ravitaillement,
causés également par la désorganisation des transports,
ont poussé les masses du peuple au désespoir. Ce
sentiment se trouve aggravé par la haine contre le
gouvernement et les pénibles soupçons à l'égard du
pouvoir qui ont profondément pénétré dans l'âme du
peuple.

« Tout ceci a revêtu la forme d'une sédition populaire
spontanée, et les troupes se joignent à présent à ce
mouvement. Le gouvernement, qui n'a jamais joui de
confiance en Russie, est définitivement discrédité et
absolument impuissant à se rendre maître de la situation



menaçante. »

Les préparatifs de la révolution, qui trouvaient un
terrain favorable dans les conditions générales de la vie
du pays, se poursuivaient, directement ou indirectement,
depuis longtemps. Les éléments les plus hétérogènes y
prenaient part : le gouvernement allemand, qui
s'employait de toutes façons à soutenir la propagande
socialiste et défaitiste en Russie, surtout parmi les
ouvriers pétersbourgeois ; les partis socialistes qui
constituaient des « noyaux » parmi les ouvriers et les
troupes ; et aussi, sans aucun doute, le ministère
Protopopov, qui, disait-on, cherchait à provoquer une
action directe, afin de la réprimer par la force armée et
détendre l'atmosphère devenue irrespirable. Il semblait
que toutes ces forces, mues par des considérations
diamétralement opposées, eussent poursuivi, par des
voies et des moyens différents, le même but final…

Entre temps, le bloc progressiste et les organisations
sociales, étudiant les prodromes de graves événements,
commençaient à se préparer, et certains groupements,
personnellement ou idéologiquement proches de ces
organisations se mirent, comme je l'ai déjà dit, à fomenter
un coup d'État de palais, comme dernier moyen d'éviter la
révolution imminente.

Néanmoins, l'insurrection éclata spontanément,
prenant tout le monde au dépourvu. Plus tard, dans une
circonstance privée, des membres notoires de l'Exécutive
du Soviet de Pétrograd expliquèrent que « le
soulèvement des soldats s'était passé indépendamment



de celui des ouvriers, avec lesquels les soldats n'avaient
eu aucune liaison à la veille même de la révolution », et
que « le soulèvement n'ayant pas été préparé, il ne se
trouva pas d'organe administratif qui y fût approprié ».

Quant aux milieux se groupant autour de la Douma, ils
étaient prêts à un coup d’État et non à une révolution, et
ils ne surent garder, en pleine tourmente, ni leur sang-
froid, ni leur équilibre moral.

Les premières manifestations eurent lieu le 23 février
(7 mars), lorsque des foules de peuple envahirent les
rues ; des meetings furent improvisés où les orateurs
appelaient à la lutte contre le pouvoir abhorré. Ceci
continua jusqu'au 26 (10 mars), jour où le mouvement
populaire atteignit des proportions gigantesques et où
commencèrent des collisions sanglantes avec la police, qui
fit usage de mitrailleuses.

Le 26 vint l'ordre prorogeant la session de la Douma
d'Empire et le 27 au matin, les membres de la Douma,
réunis en séance, décidèrent de ne pas quitter la
capitale…

Or, le matin de ce même jour, les choses changèrent
radicalement de face, car aux insurgés vinrent se joindre
les bataillons de réserve des régiments de la garde,
Litovsky, Volynsky, Préobragensky et du génie. Ce
n'étaient précisément que des bataillons de réserve, car
les régiments actifs de la garde se trouvaient alors au
front du Sud-Est. Ces bataillons, ne différaient ni par leur
discipline, ni par leur état d'esprit de toutes les autres



unités de réserve de l'Empire.

Le commandement de la plupart des unités se trouva
pris au dépourvu et ne put déterminer sur le coup sa ligne
de conduite ; cette indécision fut une des causes qui lui
firent perdre son influence et son autorité.

Les troupes descendirent dans la rue sans leurs
officiers, se joignirent à la foule et se pénétrèrent de sa
mentalité.

La foule armée, excitée jusqu'à l'extrême, ivre de
liberté, échauffée par les orateurs, envahissait les rues,
rasant les barricades, grossie sans cesse par de nouvelles
masses jusque-là hésitantes…

Les détachements de police étaient impitoyablement
massacrés. Les officiers que l'on rencontrait étaient
désarmés, parfois tués. Le peuple en armes s'empara de
l'Arsenal, de la forteresse Pierre et Paul, de la prison de
Kresty.

Dans ce jour décisif, il n'y avait pas de chefs, il n'y avait
que la multitude. Son mouvement menaçant ne laissait
entrevoir ni but, ni plan, ni idées directrices. L'état
d'esprit général ne trouvait son expression que dans le
cri : Vive la liberté !

Quelqu'un devait se rendre maître du mouvement.
Après des discussions véhémentes, après un certain
désarroi et une certaine hésitation, ce rôle fut assumé par
la Douma d'Empire, qui constitua le « Comité de la Douma
d'Empire » ({9}). Le 27 février, celui-ci fit connaître
l'objectif de sa nomination dans les expressions réservées



l'objectif de sa nomination dans les expressions réservées
que voici :

« Le Comité Provisoire des membres de la Douma
d'Empire, a été obligé, dans les circonstances difficiles de
la désorganisation intérieure causée par les mesures de
l'ancien gouvernement, de prendre en main le
rétablissement de l'ordre politique et social… Le Comité
exprime la certitude que la population et l'armée
l'aideront dans sa tâche difficile qui consiste à créer un
nouveau gouvernement répondant aux vœux de la
population et pouvant jouir de sa confiance. »

La Douma devint le centre de la vie politique du pays.
Il ne fait pas de doute, qu'à ce moment, après sa lutte
patriotique et nationale contre le gouvernement abhorré
par le peuple, après un grand travail fécond dans l'intérêt
de l'armée, la Douma jouissait d'une grande autorité dans
le pays et dans l'armée. Aucun autre organe ne pouvait
prendre la tête du mouvement. Aucun autre organe ne
pouvait obtenir une telle confiance du pays ; aucun autre
pouvoir que celui issu du sein de la Douma, n'aurait pu
être aussi rapidement et pleinement reconnu comme
suprême. Cet événement fut fort bien accueilli par le
Conseil des délégués ouvriers de Pétrograd qui, alors, ne
prétendait pas officiellement se mettre à la tête du
gouvernement russe. Une telle attitude à l'égard de la
Douma d'Empire avait fait naître alors l'illusion du
caractère national du gouvernement provisoire qu'elle
avait constitué.

C'est pourquoi, tandis que certaines unités, qui
s'étaient mêlées à la foule armée, saccageaient tout ce qui



rappelait trop vivement l'ancien pouvoir, et que d'autres,
restées fidèles à ce pouvoir, opposaient de la résistance,
des troupes conduites par leurs officiers, avec musique et
drapeau, commençaient à affluer vers le palais de Tauride
pour saluer, selon toutes les règles de l'ancien cérémonial,
le nouveau pouvoir dans la personne du président de la
Douma, M. Rodzianko.

Le palais de Tauride offrait un spectacle
extraordinaire : législateurs, hauts fonctionnaires, soldats,
ouvriers, femmes… Parlement, camp militaire, prison,
état-major, ministères… Ici accouraient tous ceux qui
cherchaient abri et protection, qui attendaient des
directives et des réponses aux questions angoissantes
soudainement posées par la vie.

Cependant, le même jour du 27 février fut lancée de
l'enceinte du palais de Tauride la déclaration suivante :

« Citoyens ! Les représentants, siégeant à la Douma,
des ouvriers, des soldats et de la population de Pétrograd,
annoncent que la première réunion des représentants de
ces groupes aura lieu ce soir, à 7 heures, dans le local de la
Douma d'Empire. Toutes les troupes qui ont passé du côté
du peuple doivent élire immédiatement leurs
représentants, à raison d'un délégué par compagnie. Les
usines éliront leurs délégués à raison d'un par mille
ouvriers… »

Ce fait eut une influence fatale sur la marche
ultérieure des événements : 1° il créait, simultanément
avec le gouvernement provisoire, un organe du pouvoir



non officiel, mais, sans aucun doute, plus puissant — le
conseil des délégués ouvriers et de soldats, que le
gouvernement ne fut pas de force à combattre ; 2° il
donna au coup d'État politique et à la révolution
bourgeoise les formes d'organisation et le caractère d'une
révolution sociale, qui était impossible dans l'état où se
trouvait le pays et qui ne pouvait s'accomplir sans des
secousses terribles en un moment de guerre extérieure
très grave ; 3° il établit un contact étroit entre le Soviet,
enclin au bolchevisme et au défaitisme, et l'armée,
introduisant dans ses rangs des éléments de fermentation
appelés à la décomposer.

Et lorsque les troupes, avec leur commandement,
défilaient en ordre parfait devant le palais de Tauride, ce
n'était plus qu'apparence. Le lien entre les officiers et les
soldats était déjà définitivement rompu, la discipline était
brisée et les troupes de la zone de Pétrograd ne furent
depuis et jusqu'aux derniers jours de leur existence
qu'une bande de prétoriens soviétistes dont la force
grossière et obscure pesa sur le gouvernement provisoire.
Plus tard, tous les efforts de Goutchkov, de Kornilov et du
Grand Quartier, tendant à les influencer ou à les faire
partir au front, demeurèrent vains, se heurtant à
l'opposition véhémente du Soviet.

Les officiers connaissaient en eux-mêmes un drame
pénible, placés qu'ils étaient entre la fidélité à leur
serment, la méfiance et l'hostilité des soldats et l'empire
de la nécessité. Un petit nombre d'officiers opposèrent
une résistance armée à l'insurrection et périrent pour la



plupart, quelques autres s'abstinrent de toute
participation réelle aux événements, mais la majorité, se
trouvant dans les régiments qui avaient encore conservé
un ordre relatif, cherchait auprès de la Douma la réponse
aux questions que leur posait leur conscience tourmentée.

Une grande réunion d'officiers présents à Pétrograd
vota le 1er (13) mars la résolution suivante : « en pleine
communion avec le peuple… reconnaissant que pour
terminer victorieusement la guerre, il faut organiser au
plus vite l'ordre et travailler d'un commun accord à
l'arrière…, reconnaissent à l'unanimité le pouvoir du
Comité Exécutif de la Douma d'Empire jusqu'au moment
de la convocation de l'Assemblée Constituante. »

* * *

L'orgie effrénée, une espèce de sadisme du pouvoir
dont avaient fait preuve, les uns après les autres, les
dirigeants nommés par Raspoutine, avait abouti, vers le
commencement de 1917, à ce qu'il n'y avait dans le pays
aucun parti politique, aucune classe, aucune couche sociale
sur lesquels le gouvernement tsariste eût pu s'appuyer.
Tous le considéraient comme un ennemi du peuple :
Pourichkevitch et Tchéidzé, la noblesse unifiée et les
groupements ouvriers, les grands ducs et les soldats tant
soit peu éclairés.

Il n'entre pas dans mes intentions d'examiner les actes
du gouvernement, qui ont conduit à la révolution, ni sa
lutte contre le peuple et les organes représentatifs. Je ne
fais que résumer les accusations qui furent justement



formulés contre lui à la veille de sa chute par la Douma
d'Empire.

Toutes les institutions d'État, de classe et sociales —
Conseil d'Empire, Douma d'Empire, noblesse, zemstvos,
municipalités — étaient suspectées d'esprit séditieux et
formellement combattues par le gouvernement qui
paralysait leur action.

L'arbitraire et les procédés policiers étaient parvenus
à un degré jusqu'alors inconnu. Le tribunal indépendant
était subordonné « aux exigences du moment politique ».

Tandis que dans les pays alliés tous les éléments de la
société prenaient une part active au travail commun pour
la défense du pays, chez nous leur secours était
dédaigneusement repoussé et le travail était accompli par
des mains inexpertes, souvent criminelles, aboutissant
aux phénomènes fatalement attachés à la manière de
gouverner d'un Soukhomlinov ou d'un Protopopov. Le
Comité de l'industrie de guerre, qui avait rendu de grands
services à l'œuvre de l'approvisionnement de l'armée,
était systématiquement détruit. Peu de temps avant la
révolution, sa section ouvrière avait été arrêtée sans
aucune raison, ce qui faillit amener des troubles sanglants
dans la capitale.

En l'absence de toute organisation publique, les
mesures du gouvernement désorganisaient la vie
industrielle et les transports du pays ; le combustible se
faisait rare. Le gouvernement se montra impuissant à
lutter contre cette désorganisation, dont une des causes



était, sans aucun doute, les visées égoïstes, voire les
convoitises de rapine des commerçants et des industriels.

La campagne était dans la misère. Une série de
lourdes mobilisations, sans aucun de ces sursis ni aucune
de ces exemptions dont jouissaient les autres classes
travaillant pour la défense nationale, l'avait privée de
main-d'œuvre. Le caractère instable des prix fermes,
fixés par le gouvernement pour les produits agricoles,
avec des amendements au profit de la grande propriété
foncière, au commencement, et, plus tard, les abus dans
l'application du système des prélèvements et des corvées
de blé ainsi que le manque d'échanges avec la ville, — tout
cela aboutissait à l'arrêt des arrivages de blé, à la famine
dans les villes et aux répressions dans la campagne.

La classe des fonctionnaires et des employés souffrait
en murmurant de la hausse des prix et de l'insécurité de
sa situation…

Les nominations des ministres surprenaient par leur
choix imprévu et semblaient une dérision. Le pays, par la
bouche de ses meilleurs représentants et de la Douma
d'Empire, demandait un ministère responsable. Ce
minimum des revendications politiques de la société russe
était encore considéré par la Douma, dans la matinée du
27 février, comme suffisant pour retarder « l'heure
suprême où se décideraient les destinées de la Patrie et
de la dynastie » ({10}).

L'opinion publique et la presse étaient étouffées. La
censure militaire des zones intérieures (y compris celles



de Pétrograd et de Moscou), étendait à l'extrême les
bornes de sa juridiction et demeurait inattaquable, se
couvrant de l'état de guerre proclamé dans ces régions. La
censure générale sévissait avec non moins de rigueur.
Dans une de ses séances, la Douma eut à examiner le fait
stupéfiant que voici : lorsque, au mois de février 1917, le
mouvement gréviste s'étendit, non sans la participation
des Allemands, dans les usines et les fabriques, les
membres de la section ouvrière du comité de l'industrie
militaire rédigèrent l'appel suivant :

« Camarades, ouvriers de Pétrograd ! Nous
considérons comme de notre devoir de vous adresser le
présent appel vous invitant à reprendre immédiatement
le travail. La classe ouvrière, consciente de la
responsabilité qui pèse sur elle en ce moment, ne doit pas
affaiblir ses forces en prolongeant la grève. Les intérêts de
la classe ouvrière vous appellent à vos établis. »

Malgré les démarches que Goutchkov ({11}) fit auprès
du ministre de l'Intérieur et du censeur en chef, cet appel
fut deux fois retiré de la presse et ne fut pas autorisé…

Lorsque, en étudiant l'œuvre économique du
gouvernement déchu, il s'agira d'examiner et d'élucider la
question de savoir quelle part de responsabilité revient
aux dirigeants et au régime et quelle part à l'état
irrémédiable de l'organisme national bouleversé par la
guerre mondiale, on ne saura trouver aucune justification
au système qui consistait à étouffer la conscience, la
pensée, l'esprit du peuple et l'initiative sociale.



Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que Moscou et la
province se fussent jointes à Pétrograd presque sans
résistance. En dehors de Pétrograd, partout où, à
quelques exceptions près, on ignora l'horreur des
collisions sanglantes et les débordements de la foule
enivrée, le changement de régime fut accueilli avec une
satisfaction encore plus grande, voire avec enthousiasme.
Tel fut le sentiment non seulement de la démocratie
révolutionnaire, mais aussi de la démocratie tout court, de
la bourgeoisie, des fonctionnaires et des militaires. Une
animation sans exemple, le peuple rassemblé en foule, des
visages et des discours excités, la joie de se sentir
affranchi du marasme qui avait lourdement pesé sur tout
le monde ; les espoirs radieux pour l'avenir de la Russie
et, enfin, flottant dans l'air, reproduit dans les discours,
dans les images, dans les récits, dans la musique et dans
les chants, ce mot exaltant, pur encore de souillure, de
sang et de vulgarité :

Liberté !

« Cette révolution est unique dans son genre », —
écrivait le prince Eugène Troubetzkoï. Il y eut des
révolutions bourgeoises et des révolutions prolétariennes,
mais une révolution nationale dans une acception aussi
large du mot que dans le cas de la présente révolution
russe, il n'y en a pas encore eu dans le monde. Tous ont
pris part à cette révolution, tous l'ont faite : le prolétariat
et l'armée, la bourgeoisie et même la noblesse… bref,
toutes les forces sociales vivantes du pays… Pourvu que
cette union dure… »



Ces mots traduisent les espoirs et les inquiétudes des
classes cultivées de Russie, mais ils ne traduisent pas la
triste réalité russe. Et les émeutes sanglantes
d'Helsingfors, de Cronstadt, de Reval, le sort tragique de
l'amiral Nepenine et d'un grand nombre d'officiers,
servirent de premier avertissement aux optimistes.

* * *

Les victimes des premières journées de la révolution à
Pétrograd n'avaient pas été nombreuses : le recensement
de l'Union panrusse des villes porte le nombre total de
tués et de blessés à Pétrograd à 1.443 dont 869 militaires
(60 officiers). Bien entendu, beaucoup de blessés n'ont pas
été recensés.

Cependant, la situation de la capitale, sortie de son
assiette ordinaire, bondée de matières inflammables et
d'hommes armés, demeurait, longtemps encore,
incertaine et tendue.

Plus tard, j'ai entendu dire par des membres de la
Douma et du gouvernement que la balance penchait
tantôt d'un côté, tantôt de l'autre et qu'ils avaient tout le
temps l'impression d'être assis sur un baril de poudre
prêt, à tout moment, à exploser et à les détruire tous,
ainsi que l'édifice de l'État qu'ils étaient en train de
construire.

Le vice-président du Soviet, Skobelev, déclara aux
journalistes : « Je dois avouer que lorsque, au
commencement de la révolution, je sortis sur le perron du
palais de Tauride pour recevoir le premier groupe de



soldats venus à la Douma, et que je leur adressai une
allocution, j'étais sûr de prononcer un de mes derniers
discours, sûr que dans quelques jours je serais fusillé ou
pendu.»

Et plusieurs officiers ayant pris part aux événements
m'ont assuré que le désarroi dans la capitale était tel et
qu'on se rendait si peu compte de l'état des choses qu'un
seul bataillon ferme, avec un chef sachant ce qu'il voulait,
eût pu changer du tout au tout la situation.

Quoi qu'il en soit, le 2 mars, le comité provisoire de la
Douma annonça la constitution d'un gouvernement
provisoire ({12}), lequel, après de longues négociations
avec l'organe parallèle du « pouvoir démocratique », — le
conseil des délégués ouvriers, rédigea la déclaration
suivante :

1° Une amnistie entière et immédiate pour toutes les
affaires politiques et religieuses, y compris les attentats
terroristes, les insurrections militaires, les troubles
agraires, etc. ;

2° La liberté de la parole, de la presse, des associations,
des réunions et des grèves, les libertés politiques
s'étendant aux militaires dans les limites permises par les
conditions de la technique militaire ;

3° Abolition de toutes les restrictions de classe, de
confession et de nationalité ;

4° Préparatifs immédiats en vue de la convocation, à
base du suffrage universel, égal, direct et secret, d'une



Assemblée Constituante appelée à fixer la forme du
gouvernement et la constitution du pays ;

5° Substitution à la police d'une milice populaire avec
des chefs éligibles, subordonnés aux organes du self-
gouvernement local ;

6° Élections aux organes du self-gouvernement local
par suffrage universel, égal, direct et secret ;

7° Les unités militaires ayant pris part au mouvement
révolutionnaire ne seront ni désarmées, ni évacuées de
Pétrograd ;

8° Tout en maintenant une discipline militaire dans les
rangs et au cours de l'exercice des obligations militaires,
on supprime pour les soldats toutes les restrictions dans
la jouissance des droits publics accordés à tous les autres
citoyens.

Le gouvernement provisoire considère comme de son
devoir d'ajouter qu'il n'a nullement l'intention de profiter
de l'état de guerre pour apporter quelque retard que ce
soit à la réalisation des réformes et des mesures ici
exposées ».

Cette déclaration laissait trop clairement apparaître
les traces de la pression exercée par le pouvoir
« parallèle ».

« J'avais souvent rêvé à cette révolution qui devait
faciliter la tâche de notre guerre », dit Ludendorff ({13}).
« Chimère éternelle ! Mais aujourd'hui, mon rêve,
soudain, s'était réalisé. Je me sentis soulagé d'un grand



poids. Je ne pouvais supposer alors que ce rêve réalisé
deviendrait le tombeau de notre puissance. »

L'homme politique le plus important de l'Allemagne —
pays qui a tant travaillé à empoisonner l'âme du peuple
russe — est arrivé à cette conclusion tardive que « notre
déchéance morale a commencé avec la révolution russe ».



V – LA RÉVOLUTION ET
LA FAMILLE IMPÉRIALE

L'empereur, seul, sans famille, sans proches, n'ayant
auprès de lui personne à qui il pût ou voulût se confier,
vivait son drame personnel dans le vieux palais de la
préfecture de Mohilev.

Au commencement, Protopopov et le gouvernement
lui avaient présenté la situation comme étant sérieuse,
mais nullement menaçante : une sédition qu'il s'agissait de
réprimer par des « mesures énergiques ». Quelques
centaines de mitrailleuses furent mises à la disposition du
commandant de la zone armée de Pétrograd, le général
Khabalov ; ce dernier, ainsi que le président du Conseil, le
prince Golitzyne, obtinrent des pleins pouvoirs
extraordinaires pour la répression des désordres ; enfin,
dans la matinée du 27, le général Ivanov, avec un petit
détachement, fut dirigé sur la capitale, porteur d'un
mandat secret — lui conférant la plénitude du pouvoir
militaire et civil et qu'il devait proclamer après avoir
occupé Tsarskoé Sélo. Il est difficile de s'imaginer
quelqu'un qui fût moins capable de réaliser une mission
aussi importante — au fond, la dictature militaire.
Vieillard caduc, honnête soldat, se rendant mal compte de



la situation politique, il n'avait plus ni l'énergie, ni la
volonté, ni la rigueur indispensables. On s'était
probablement rappelé sa répression de Cronstadt, en
1906.

Lorsque j'examinai plus tard les derniers rapports de
Khabalov et de Biéliaev ({14}), je me convainquis de leur
désarroi et de leur pusillanimité.

Les nuages s'accumulaient.

Le 26 février Rodzianko envoyait à l'empereur son
télégramme désormais historique : « La situation est
sérieuse. L'anarchie règne dans la capitale. Le
gouvernement est paralysé. Les transports, le
ravitaillement, le combustible sont totalement
désorganisés. Le mécontentement général grandit. Une
fusillade désordonnée se poursuit dans les rues. Des
unités de groupes font feu les unes sur les autres. Il faut
charger immédiatement une personnalité jouissant de la
confiance du pays de la constitution d'un nouveau
gouvernement. On ne peut tarder. Chaque retard est
pareil à la mort. J'implore Dieu pour que la responsabilité,
à cette heure, ne retombe pas sur le monarque. » Ce
télégramme fut également envoyé par Rodzianko à tous
les commandants en chef dont il demandait l'appui.

Dans la matinée du 27, le président de la Douma
adressait à l'empereur une nouvelle dépêche : « La
situation s'aggrave, il faut prendre des mesures
immédiates, car demain il sera trop tard. L'heure
suprême est arrivée qui doit décider du sort de la Patrie



et de la dynastie ».

Il est difficile de supposer que ce jour l'empereur ne se
fût pas encore rendu un compte exact de la situation
catastrophique ; homme indécis et de faible volonté, il
cherchait, plutôt, le moindre prétexte pour reculer l'heure
de la décision, laissant la fatalité accomplir sa volonté
inconnue…

Quoi qu'il en fût, une nouvelle démarche expresse du
général Alexéiev, appuyée par les télégrammes des
commandants en chef en réponse à Rodzianko, n'obtint
aucun succès, et l'empereur, inquiet pour le sort de sa
famille, partit, dans la matinée du 28, pour Tsarskoé Sélo,
sans avoir pris aucune détermination quant aux
concessions à faire au peuple russe.

Le général Alexéiev, ce patriote sage et honnête,
n'avait pas assez de fermeté, d'autorité ni d'influence,
pour amener l'empereur à une résolution dont la
nécessité, à cette heure, était reconnue même par
l'impératrice. En effet, dès le 27, celle-ci avait
télégraphié : « Les concessions sont indispensables ».

Deux jours de voyage sans but. Deux jours sans
contact nécessaire, sans rien savoir des événements qui
se développaient et se modifiaient sans cesse… Par ordre
de Pétrograd, le train impérial, qui suivait un trajet
circulaire, ne put aller au delà de Vichera. Après avoir
reçu de nombreux renseignements et appris que la
garnison de Pétrograd avait reconnu le pouvoir du Comité
Provisoire de la Douma d'Empire et que les troupes de



Tsarskoé avaient adhéré à la révolution, l'empereur
donna l'ordre de retourner à Pskov.

Soirée du 1er mars, à Pskov. Un entretien avec le
général Rouzsky ; l'empereur a pris connaissance de la
situation, mais n'a rien décidé. Ce n'est qu'à 2 heures du
matin, le 2 mars, qu'il fit rappeler Rouzsky et lui remit un
décret sur le ministère responsable. « Je savais que cette
concession venait trop tard » — a raconté Rouzsky à un
correspondant, « mais je n'avais pas le droit d'émettre
mon opinion avant d'avoir reçu des instructions du Comité
exécutif de la Douma d'Empire, et je proposai de parler à
Rodzianko ». ({15})

Durant toute la nuit, les fils télégraphiques ont
transmis des conversations pleines d'un intérêt angoissant
et profond et décidant du sort du pays : Rouzsky
s'entretenant avec Rodzianko et Alexéiev, le G.Q.G. avec
les généraux en chef, Loukomsky ({16}) avec Danilov ({17}).

Tous ces entretiens font apparaître la conscience nette
que tous avaient de l'imminence de l'abdication.

Dans la matinée du 2, Rouzsky soumit à l'empereur les
avis de Rodzianko et des chefs militaires. L'empereur
l'écouta avec un calme absolu, sans que sa figure, qui
paraissait figée, changeât d'expression ; à trois heures, il
déclara à Rouzsky que l'acte d'abdication en faveur de son
fils était déjà signé et il lui remit le texte d'un télégramme
annonçant cette décision.

Quelle que foi que l'on ait dans la marche logique du
processus historique, on ne peut pas ne pas s'arrêter aux



influences fatales des épisodes fortuits, épisodes banals,
simples et pouvant être évités. Il suffit de trente minutes
qui s'écoulèrent après l'entretien en question pour
modifier radicalement le cours des événements : on
n’avait pas eu le temps d’expédier le télégramme quand
on reçut la nouvelle que des délégués du Comité de la
Douma, Goutchkov et Choulguine, étaient partis pour
Pskov… Cette circonstance, dont Rouzsky informa
l'empereur, suffit pour que celui-ci changeât d'idée et
retardât la publication de l'acte d'abdication.

Le soir même les délégués arrivèrent.

Au milieu du silence profond des assistants ({18})
Goutchkov traça le tableau de l'abîme au bord duquel se
trouvait le pays, et indiqua la seule issue : l'abdication.

« J'ai réfléchi toute la journée d'hier et d'aujourd'hui, »
répondit l'empereur, « et j'ai pris le parti d'abdiquer.
Jusqu'à 3 heures de cet après-midi j'étais prêt à abdiquer
en faveur de mon fils, mais je compris ensuite que je
n'étais pas capable de me séparer de lui. Vous le
comprendrez, j'espère. C'est pourquoi j'ai décidé
d'abdiquer en faveur de mon frère ».

Les délégués, pris à l'improviste par cet aspect
inattendu de la question, ne protestèrent pas :
Goutchkov, — pour des motifs de cœur, « se sentant
incapable d'intervenir dans les sentiments d'un père et
estimant qu'aucune pression sur ce terrain n'était
possible » ({19}), Choulguine, pour des motifs politiques :
« de crainte que dans l'âme du petit tsar ne se



développassent de mauvais sentiments à l'égard de ceux
qui l'auraient séparé de ses parents ; d'autre part, c'était
encore une grande question à savoir si le régent pouvait
faire serment à la Constitution au nom du petit
empereur ».

Pour ce qui est des « sentiments » du petit tsar, c'était
la question d'un avenir lointain. Quant aux considérations
d'ordre juridique, la nature même de la révolution nie la
légalité juridique de ses conséquences ; d'ailleurs, la base
juridique des trois actes n'était que trop branlante :
l'abdication forcée de l'empereur Nicolas II ; son
renoncement aux droits héréditaires pour son fils mineur,
et, enfin, plus tard, le grand-duc Michel — qui n'avait pas
accepté le pouvoir suprême — le transmettant au
gouvernement Provisoire en signant un acte dans lequel il
« priait » tous les citoyens de se soumettre à ce
gouvernement.

Rien d'étonnant si « dans l'idée générale des
contemporains de ce premier moment » — pour parler
comme Milioukov, — « le nouveau pouvoir, créé par la
révolution, succédait non aux actes du 2 et du 3 mars,
mais aux événements du 27 février ».

Vers minuit, dans la nuit du 3 mars, l'empereur, après
y avoir apporté quelques corrections, remit aux délégués
et à Rouzsky deux copies du manifeste d'abdication.

* * ** * ** * ** * *

« En ces jours de grande lutte contre l'ennemi
extérieur, qui, depuis bientôt trois ans, cherche à asservir



notre patrie, Dieu a voulu envoyer à la Russie une
nouvelle et pénible épreuve. Les troubles populaires, qui
viennent d'éclater, menacent d'avoir une répercussion
désastreuse sur la suite de la guerre opiniâtre. Le sort de
la Russie, l'honneur de notre héroïque armée, le bien du
peuple, tout l'avenir de notre chère patrie, exigent que la
guerre soit, coûte que coûte, victorieusement menée
jusqu'au bout.

« L'ennemi cruel concentre ses derniers efforts et
l'heure est proche où notre vaillante armée, de concert
avec nos glorieux Alliés, l'aura définitivement brisé. En
ces jours décisifs de la vie de la Russie, nous avons
considéré comme un devoir de notre conscience de
faciliter à notre peuple l'union étroite et le ralliement de
toutes les forces nationales afin d'atteindre au plus tôt la
victoire. D'accord avec la Douma d'Empire nous avons
reconnu qu'il était bon de renoncer au trône de l'État
Russe et de déposer le pouvoir suprême. Ne voulant pas
nous séparer de notre fils bien-aimé, nous remettons
notre succession à notre frère, le grand-duc Michel
Alexandrovitch, et donnons notre consécration à son
avènement au trône de l'État Russe.

« Nous engageons notre frère à diriger les affaires de
l'État en une union parfaite et indestructible avec les
représentants du peuple, dans les institutions législatives
et conformément aux principes qui seront élaborés par
ces dernières, en en faisant un serment irrévocable pour
l'amour de la patrie bien-aimée.

« J'appelle tous les fils fidèles de la patrie à remplir



leur devoir sacré à son égard ; en obéissant au Tsar à
l'heure pénible des épreuves nationales, et en l'aidant, de
concert avec les représentants du peuple, à conduire
l'État Russe sur le chemin de la victoire, de la prospérité
et de la gloire.

« Puisse Dieu aider la Russie !

NICOLAS ».

* * ** * ** * ** * *

Tard dans la nuit, le train emportait l'empereur
abdicataire vers Mohilev. Un silence de sépulcre, les
stores baissés, des réflexions pénibles, très pénibles.
Personne ne connaîtra jamais les sentiments qui ont agité
l'âme de Nicolas II — père, monarque et homme tout
court — lorsque, à Mohilev, dans son entrevue avec
Alexéiev, le regardant de ses yeux las et doux, il lui dit
avec une espèce d'hésitation :

J’ai changé d'avis. Je vous prie d'envoyer ce
télégramme à Pétrograd.

Sur une feuille de papier, d'une écriture nette,
l'empereur avait écrit de sa propre main qu'il consentait à
ce que son fils Alexis montât sur le trône.

Alexéiev emporta le télégramme, mais… il ne l'envoya
pas. Il était trop tard : deux manifestes avaient déjà été
portés à la connaissance du pays et de l'armée.

« Pour ne pas troubler les esprits », Alexéiev n'a
jamais montré ce télégramme à personne ; il le garda dans
son portefeuille et, me le remit à la fin de mai en quittant



le commandement suprême. Ce document, intéressant
pour les futurs biographes de Nicolas II, fut conservé plus
tard dans un dossier secret à l'administration du Grand
Quartier Général.

* * *

Cependant, le 3 mars, vers midi, les membres du
gouvernement et du Comité Provisoire ({20}) se
réunissaient chez le grand duc Michel Alexandrovitch, qui,
depuis le 27 février, n'avait eu aucun contact ni avec le
G.Q.G., ni avec l'empereur. Au fond, la question était
jugée d'avance, aussi bien en raison de l'état d'esprit qui
régnait au Conseil des délégués ouvriers après que le
manifeste y fut connu par le Comité Exécutif du Soviet
votant une résolution de protestation, qu'en raison de
l'attitude intransigeante de Kérensky et de la corrélation
générale des forces : excepté Milioukov et Goutchkov,
tous les autres « sans avoir absolument aucune intention
d'exercer sur le grand-duc quelque pression que ce fût »,
lui persuadaient, cependant, d'un ton passionné, de
renoncer à la couronne. Milioukov avait beau mettre en
garde ses collègues, en affirmant qu' « un pouvoir
puissant… a besoin de l'appui d'un symbole familier aux
masses », que le « Gouvernement Provisoire, resté seul,
peut être submergé par l'océan des troubles populaires et
ne pourrait se maintenir jusqu'à l'Assemblée
Constituante. » ({21})

Après s'être encore une fois entretenu avec le
président de la Douma, Rodzianko, le grand-duc annonça
qu'il était définitivement décidé à abdiquer.



Le jour même fut publiée la « déclaration » du grand-
duc Michel Alexandrovitch :

« Un lourd fardeau m'est imposé par la volonté de mon
frère, qui m'a transmis le trône impérial de toutes les
Russies au moment d'une guerre sans précédent et des
troubles populaires.

D'accord avec le peuple entier, inspiré de l'idée que le
bien de notre patrie est au-dessus de tout, j'ai résolu
fermement de n'accepter le pouvoir suprême qu'au cas où
telle serait la volonté de notre grand peuple, auquel il
appartient, par un vote national, par l'intermédiaire de
ses représentants à l'Assemblée Constituante, de
déterminer la forme du gouvernement et la nouvelle
Constitution de l'État Russe.

« En invoquant la bénédiction divine, je prie tous les
citoyens de l'État Russe de se soumettre au
gouvernement provisoire, créé par l'initiative de la Douma
d'Empire et investi de la plénitude du pouvoir, jusqu'à ce
que l'Assemblée Constituante, réunie dans le plus bref
délai par des élections ayant à la base le suffrage
universel, direct, égal et secret, ait exprimé, par sa
décision, la volonté du peuple.

MICHEL. »

Après son abdication, le grand-duc s'installa dans les
environs de Gatchino et ne prit absolument aucune part à
la vie politique du pays. Il y demeura jusqu'à mi-mars
1918, époque à laquelle il fut arrêté sur l'initiative du
Comité bolcheviste local, amené à Pétrograd et, peu de



temps après, déporté dans le gouvernement de Perm.

Au commencement il courut des bruits selon lesquels
le grand-duc aurait réussi à échapper aux bolcheviks avec
son valet de chambre anglais qui lui était tout dévoué.
Depuis, personne n'a jamais rien su de précis sur son sort.
Toutes les recherches entreprises par les organes des
gouvernements du Sud et de Sibérie, ainsi que sur
l'initiative de l'impératrice douairière, n'ont donné aucun
résultat certain. Les bolcheviks, de leur coté, n'ont fourni
aucune explication officielle. Plus tard, on crut, cependant,
avoir trouvé des indices, d'après lesquelles l' « évasion »
n'aurait été qu'un piège ; le grand-duc aurait été
secrètement emmené par les bolcheviks et tué non loin de
Perm. Son cadavre aurait été jeté sous la glace.

Le mystère qui entourait la disparition du grand-duc
fit naître bien des légendes et même donna carrière, en
Sibérie, à des imposteurs se faisant passer pour lui.
Pendant l'été de 1918, au moment des premiers succès de
l'armée de Sibérie, un bruit, largement répandu en Russie
soviétique et dans le Midi, voulait que les troupes
sibériennes fussent conduites contre les bolcheviks par le
grand-duc Michel Alexandrovitch. Des journaux avaient
reproduit son manifeste. Ces bruits et la publication de
manifestes apocryphes dans les journaux de province,
surtout ceux de l'extrême droite, recommencèrent
jusqu'en 1920 (en Crimée).

Cependant, il faut noter que lorsque, dans l'été de
1918, les monarchistes de Kiev poursuivirent une
campagne énergique afin de donner un caractère



monarchiste à la lutte armée contre le bolchevisme, ils
renoncèrent au principe légitimiste pour certains motifs
ayant trait aux qualités individuelles des candidats et,
entre autres, en ce qui concerne Michel Alexandrovitch,
parce qu'il « s'était lié » par un vœu solennel vis-à-vis de
l'Assemblée Constituante.

En examinant la situation générale, telle qu'elle était
au mois de mars 1917, j'arrive à conclure que la lutte pour
conserver le pouvoir entre les mains de l'empereur
Nicolas II aurait amené l'anarchie et l'effondrement du
front et aurait mal tourné tant pour lui que pour le pays.
La régence de Michel Alexandrovitch, par contre, aurait
pu être établie sans secousses et avec un succès certain,
en venant à bout de quelque résistance. Il aurait été
également possible, encore qu'un peu plus difficile, de
faire monter sur le trône le grand-duc Michel, à condition
qu'il octroyât une Constitution très libérale.

Les membres du Gouvernement Provisoire, ainsi que
ceux du Comité de la Douma, (à l'exception de Milioukov
et de Goutchkov), terrorisés par le Soviet et la masse
ouvrière de Pétrograd, assumèrent une responsabilité
historique bien lourde en déterminant le grand-duc à ne
pas accepter sur-le-champ le pouvoir suprême.

Il ne s'agit ni de monarchisme ni de dynastie. Ce sont
là des questions absolument secondaires. Je ne parle que
de la Russie.

Certes, il est difficile de dire dans quelle mesure ce
pouvoir aurait été stable et de longue durée, et quelles



métamorphoses il aurait subies par la suite ; cependant,
s'il avait seulement réussi à conserver l'armée jusqu'à la
fin de la guerre, l'histoire ultérieure de l'État russe aurait
pu entrer dans la voie de l'évolution et éviter les
bouleversements sans précédents qui, actuellement,
rendent incertaine la question même de son existence
future.

* * *

Le 7 mars, le Gouvernement Provisoire décida de
« considérer l'empereur abdicataire Nicolas II et son
épouse comme privés de liberté et de les faire conduire à
Tsarskoé Sélo ». En ce qui concerne l'impératrice, cette
mission avait été confiée au général Kornilov, chose que
les monarchistes orthodoxes ne purent lui pardonner,
plus tard. Chose étrange : lorsque son arrestation lui eut
été notifiée, Alexandra Féodorovna se montra satisfaite
de ce qu'elle lui fût annoncée par le glorieux général
Kornilov et non par quelque membre du nouveau
gouvernement…

À l'égard du tsar, la notification de la décision
gouvernementale fut confiée à quatre membres de la
Douma.

Le 8 mars, après avoir pris congé du G.Q.G.,
l'empereur quitta Mohilev parmi un silence sépulcral du
peuple, qui se pressait à la gare. Sa mère le suivit pour la
dernière fois de ses yeux remplis de larmes.

Pour comprendre l'attitude, étrange à première vue,
que le gouvernement adopta vis-à-vis de la famille



impériale durant le séjour de celle-ci à Tsarskoé et à
Tobolsk, il faut se rappeler la circonstance suivante :
encore que pendant les sept mois et demi de pouvoir du
gouvernement Provisoire il n'y eut aucune tentative
sérieuse de libérer les captifs, ceux-ci étaient l'objet d'une
attention toute particulière du Conseil des délégués des
ouvriers et des soldats et, dans la séance du Soviet, le 10
mars, le vice-président, Sokolov, communiquait avec
l'entière approbation de l'assistance : « Hier, il fut connu
que le Gouvernement Provisoire a donné son
consentement au départ de Nicolas II pour l'Angleterre et
a engagé à ce propos des pourparlers avec les autorités
britanniques sans le consentement et à l'insu du Comité
Exécutif du Soviet. Nous avons mobilisé toutes les unités
armées se trouvant sous notre influence et avons arrangé
les choses de telle sorte que Nicolas II ne peut, en fait,
quitter Tsarskoé sans notre consentement. Sur toutes les
lignes de chemin de fer ont été envoyés des télégrammes
en conséquence… pour arrêter le train de Nicolas II au
cas où celui-ci partirait… Nous avons envoyé nos
commissaires… une quantité suffisante de forces armées
avec des automobiles blindées et avons cerné de près le
palais Alexandre. Ensuite, nous avons entamé des
pourparlers avec le Gouvernement Provisoire, qui a
sanctionné toutes nos mesures. À l'heure actuelle, l'ancien
tsar se trouve non seulement sous la surveillance du
Gouvernement Provisoire, mais aussi sous la nôtre… »

Le 1er août 1917, la famille impériale fut conduite à
Tobolsk. Après l'avènement du pouvoir soviétique en
Sibérie, l'empereur et sa famille furent transférés à



Ekaterinbourg, et c'est là qu'au prix d'outrages inouïs de
la part de la populace, au prix des souffrances et de la
mort de sa famille et de la sienne ({22}), Nicolas II expia
ses torts volontaires et involontaires envers le peuple
russe ({23}).

Lorsque, au cours de la deuxième campagne du
Kouban, ayant reçu, à la station de Tikhorietskaïa, la
nouvelle de la mort de l'empereur Nicolas II, j'ordonnai à
l'Armée Volontaire de célébrer une messe pour le repos
de l'âme de l'ancien chef suprême de l'armée russe, cet
acte fut cruellement blâmé par les milieux et les journaux
démocratiques…

Ils oubliaient la parole de sagesse : « c'est à Moi
qu'appartient la vengeance et c'est Moi qui châtierai. »



VI – LA RÉVOLUTION ET
L'ARMÉE. L'ORDRE NO 1
Les événements me trouvèrent loin des capitales, en

Roumanie, où je commandais le 8ème corps d'armée. Isolés
de la patrie, encore que sentant dans une certaine mesure
la tension de l'atmosphère politique, nous n'étions
nullement préparés à un dénouement aussi rapide ni aux
formes qu'il prit.

Dans la matinée du 3 mars, on m'apporta un
télégramme de l'état-major m'annonçant, « à titre
d'information personnelle », qu'une émeute avait éclaté à
Pétrograd, que le pouvoir avait passé à la Douma
d'Empire et que l'on s'attendait à la promulgation d'actes
officiels d'une extrême importance. Quelques heures plus
tard, le télégraphe communiquait les manifestes de
l'empereur Nicolas II et du grand-duc Michel
Alexandrovitch. Au commencement, ordre fut donné de
propager ces manifestes ; ensuite, à ma grande confusion,
(le télégraphe ayant déjà répandu la nouvelle), l'ordre
contraire de surseoir à leur publication ; ensuite, de
nouveau, de les propager. Ces hésitations étaient,
probablement, causées par les pourparlers qui se
poursuivaient entre le Comité Provisoire de la Douma et



l'état-major du front du Nord. On discutait, en effet, la
question de savoir s'il n'y avait pas lieu de surseoir à la
publication de ces actes, l'empereur ayant soudain changé
sa première idée, qui était de faire succéder le grand-duc
Michel au lieu du grand-duc Alexis Nicolaïevitch.
Cependant, on ne réussit pas à retarder la publication.

Les troupes étaient frappées de stupeur — on ne peut
définir autrement l'impression que produisit la publication
des deux manifestes. Ni joie, ni douleur. Un silence calme
et recueilli : ce fut ainsi que les régiments de la 14ème et de
la 15ème division accueillirent la nouvelle de l'abdication de
leur empereur. Par endroits seulement, les fusils
frémissaient dans les rangs, qui présentaient les armes, et
des larmes coulaient sur les joues des vieux soldats…

Afin de rendre l'impression telle que je l'ai ressentie en
ce moment même, avant qu'elle ait subi l'influence du
temps, je citerai quelques passages d'une lettre que
j'écrivis alors (le 8 mars 1917) à mes amis :

« La page de l'histoire a tourné. La première
impression a été foudroyante parce que grandiose et
inattendue. Mais, en règle générale, les troupes ont
accueilli la nouvelle avec le plus grand calme.

On n'en parle qu'avec prudence, mais on peut
remarquer dans l'esprit des masses des tendances
parfaitement déterminées qui sont les suivantes :

1° Le retour au passé est impossible.

2° Le pays aura une forme d'État digne d'un grand



peuple ; probablement une monarchie constitutionnelle ;

3° Il faut mettre fin à la mainmise allemande et
continuer la guerre jusqu'à la victoire. »

L'abdication de l'empereur fut considérée comme la
conséquence fatale de toute notre politique intérieure des
dernières années. Cependant, il n'y avait aucune haine
personnelle ni contre le tsar ni contre la famille impériale.
Tout était oublié et pardonné. Au contraire, tout le monde
s'intéressait à leur sort et s'inquiétait de leur sécurité.

La nomination du grand-duc Nicolas Nicolaïevitch au
poste de généralissime et du général Alexéiev au poste de
son chef d'état-major trouva un accueil parfaitement
favorable tant parmi les officiers que parmi les soldats.

On était curieux de savoir si l'armée serait
représentée à l'Assemblée Constituante.

La composition du Gouvernement Provisoire ne
suscita aucun intérêt ; on se montra seulement mécontent
de ce que le Ministère de la guerre fût confié à un civil ;
cependant, la part qu'il avait prise aux travaux de la
défense nationale et ses relations étroites avec les milieux
militaires rassuraient l'opinion.

Certains trouvent étonnant et incompréhensible que
l'effondrement d'un régime monarchiste séculaire n'ait
provoqué dans l'armée, élevée dans l'esprit de ses
traditions, ni lutte, ni même aucun mouvement de
protestation, — que l'armée russe n'ait pas créé sa
Vendée…



Je ne connais, quant à moi, que trois cas de
protestation véhémente : la marche du détachement du
général Ivanov sur Tsarskoé Sélo — manœuvre organisée
par le G.Q.G. dans les premiers jours des troubles,
exécutée très maladroitement et bientôt suspendue, — et
deux télégrammes envoyés à l'empereur par les
commandants du 3ème corps de cavalerie et du régiment
de la garde, le comte Keller ({24}) et le Khan de
Nakhitchevan. Tous les deux se mettaient avec leurs
hommes à la disposition de l'empereur pour réprimer la
sédition…

Ce serait une erreur de croire que l'armée eût été
préparée à accepter, une « république démocratique »
provisoire, qu'elle eût manqué d'unités et de chefs
« fidèles », prêts à lutter. Certes, ni les unes, ni les autres
ne faisaient défaut. Mais deux circonstances les
arrêtaient : d'abord, l'apparence loyale des deux actes
d'abdication dont le deuxième, en outre, invitant à se
soumettre au Gouvernement. Provisoire « investi de la
plénitude du pouvoir », ôtait aux monarchistes toutes
leurs armes. D'autre part, on craignait que la guerre civile
n'ouvrît le front à l'ennemi extérieur. À celle époque,
l'armée obéissait à ses chefs. Or, ceux-ci — le général
Alexéiev et tous les commandants en chef — avaient
reconnu le nouveau pouvoir. Le nouveau Généralissime,
le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch, déclarait dans son
premier ordre du jour : « Le pouvoir est instauré dans la
personne du nouveau Gouvernement. Pour le bien de
notre patrie, moi, le Généralissime, je l'ai reconnu,
donnant ainsi l'exemple de notre devoir de soldat.



J'ordonne à tous les hommes de nos glorieuses armées de
terre et de mer d'obéir inébranlablement, par
l'intermédiaire de leurs chefs immédiats, au
gouvernement qui vient d'être instauré, Alors seulement
Dieu nous accordera la victoire.»

* * *

Le temps passait.

Bientôt nous reçûmes le premier décret du Ministre
Goutchkov modifiant le règlement intérieur du service
militaire dans le sens de la démocratisation de l'armée
({25}). Ce décret, assez inoffensif à première vue, annulait
les titres que les soldats devaient donner aux officiers,
interdisait le tutoiement des soldats par les chefs et
abrogeait toute une série de restrictions insignifiantes
imposées aux hommes par l'ancien règlement, telles que :
défense de fumer dans les rues et autres endroits publics,
de fréquenter les clubs ou les réunions, de jouer aux
cartes, etc.

Les conséquences de ce décret furent absolument
inattendues pour ceux qui ne connaissaient pas la
psychologie des soldats. Les chefs, eux, comprenaient fort
bien que s'il était indispensable d'annuler certaines formes
surannées, il fallait le faire peu à peu, avec prudence et,
surtout, sans attacher à cette réforme l'importance d'une
« conquête de la révolution … »

La masse des soldats, qui n'avait nullement médité sur
la portée de ces petites modifications du statut, les
accueillit simplement comme un affranchissement du



règlement gênant du service, des usages et de la
hiérarchie.

La liberté, et voilà tout !

Plus tard, dans son ordonnance du 24 mars, le
Ministre de la Guerre eut à expliquer les dispositions du
décret dans le genre de celles-ci : « les hommes ont le
droit de fréquenter librement, à l'égal de tous les citoyens,
tous les endroits publics, théâtres, réunions, concerts, etc.,
ainsi que de voyager sur les chemins de fer dans les
voitures de toutes les classes. Cependant la liberté de
fréquenter ces endroits n'implique nullement le droit d'en
jouir à titre gratuit, comme l'ont, paraît-il, compris
certains soldats…»

Cependant, ces modifications insignifiantes du statut
interprétées par les soldats dans un sens plus large que de
raison, — ne faisaient qu'exercer une influence plus ou
moins sensible sur la discipline. Mais l'autorisation
accordée aux militaires, en temps de guerre et de
révolution, « de participer, en tant qu'adhérents, à
différentes unions et sociétés fondées dans un but
politique », constituait une menace directe à l'existence
même de l'armée.

Le Grand Quartier, inquiet de cette mesure, eut
recours à un moyen de plébiscite sans précédent dans
l'armée : tous les chefs, à partir des colonels,
commandants des régiments, furent invités à se
prononcer au sujet des nouveaux décrets et à télégraphier
leur avis directement au Ministre de la Guerre. J'ignore si



le télégraphe vint à bout de sa tâche, si l'immense
quantité de télégrammes parvint à destination, mais tous
ceux dont j'ai eu connaissance exprimaient la
désapprobation et l'inquiétude pour l'avenir de l'armée.

Cependant, à Pétrograd, le Conseil militaire, composé
des généraux les plus anciens — censés être les
dépositaires de l'expérience et des traditions de l'armée —
décida, dans sa séance du 10 mars, de porter à la
connaissance du Gouvernement Provisoire la déclaration
où il disait entre autres :

« … Le Conseil militaire croit de son devoir d'affirmer
son entière adhésion aux mesures énergiques que le
Gouvernement Provisoire entreprend en vue de la
réforme de nos forces armées, conformément à la
nouvelle ordonnance de la vie de l'État et de l'armée ; il
est convaincu que ces réformes contribueront pour une
forte part à la victoire la plus prompte de nos armes et à
l'affranchissement de l'Europe du joug du militarisme
prussien. »

Je ne peux, après cela, ne pas comprendre la situation
dans laquelle se trouvait le ministre civil.

Nous avions peine à comprendre les motifs dont
s'inspirait le Ministre de la Guerre en promulguant ses
décrets. Nous ignorions alors l'opportunisme sans bornes
des personnes qui entouraient le Ministre de la Guerre ;
nous ignorions que le Gouvernement Provisoire était
prisonnier du Conseil des délégués des ouvriers et des
soldats, qu'il était entré, à l'égard de ce dernier, dans une



voie de compromis et que c'était, presque toujours, lui qui
était le vaincu ({26}).

* * *

Le 1er mars, le Conseil des délégués des ouvriers et
des soldats promulgua l'ordonnance n° 1, qui eut pour
résultat de faire passer le pouvoir effectif aux comités
des soldats, d'instaurer le principe électif et la révocation
des chefs par les soldats. Cette ordonnance eut un grand
et douloureux retentissement et fut le premier signal de
la décomposition de l'armée.

L'ordonnance n° 1.

1er mars 1917.

À la garnison de la zone armée de Pétrograd, à tous les
soldats de la garde, de l'armée, de l'artillerie, et de la
flotte, pour être immédiatement et ponctuellement
exécuté, et aux ouvriers de Pétrograd à titre de
renseignement.

Le Conseil des délégués des ouvriers et des soldats a
décidé :

1. Dans toutes les compagnies, dans tous les bataillons,
régiments, parcs, batteries, escadrons et dans tous les
services de toutes sortes d'administrations militaires,
ainsi que sur les bâtiments de la flotte militaire, il sera
procédé immédiatement aux élections de comités
composés de représentants élus des soldats des unités sus
indiquées ;



2. Dans toutes les unités militaires qui n'ont pas encore
élu leurs représentants au Conseil des délégués des
ouvriers et des soldats, il sera élu un représentant par
compagnie, lesquels représentants auront à se présenter,
porteurs d'un mandat écrit, au palais de la Douma
d'Empire, le 2 mars courant, à 10 heures du matin ;

3. Dans toutes ses manifestations politiques une unité
militaire obéit au Conseil des délégués des ouvriers et des
soldats et à ses comités ;

4. Les ordres de la commission de guerre de la Douma
d'Empire ne doivent être exécutés que dans la mesure où
ils ne sont pas en contradiction avec les ordres et les
décisions du Conseil des délégués des ouvriers et des
soldats ;

5. Toutes sortes d'armes, telles que : fusils,
mitrailleuses, automobiles blindées, etc., doivent être à la
disposition et sous le contrôle des comités des compagnies
et des bataillons et ne peuvent en aucun cas être livrées
aux officiers, quand même ceux-ci les réclameraient ;

6. Dans les rangs et au cours de l'exercice de leurs
obligations militaires, les soldats doivent observer la
discipline militaire la plus rigoureuse ; mais en dehors du
service et des rangs, dans leur vie politique, civile et
privée, les soldats ne peuvent être lésés d'aucun des
droits dont jouissent tous les citoyens.

En particulier, le garde-à-vous et le salut militaire
obligatoire sont abrogés en dehors du service ;

7. De même, les titres donnés aux officiers, tels que :



Excellence, Votre Grâce, etc., sont abrogés et remplacés
par les formules : Monsieur le Général, Monsieur le
Colonel, etc.

Le traitement brutal des soldats de tout grade et, en
particulier, leur tutoiement sont interdits et toute
infraction à cet ordre, ainsi que tous les malentendus
survenus entre officiers et soldats, doivent être portés par
ces derniers à la connaissance du comité de la compagnie.

Signé :

Le Conseil de Pétrograd

des Délégués des Ouvriers et des Soldats.

Les conséquences de l'ordonnance n° 1 furent fort bien
comprises par les chefs de la démocratie révolutionnaire.
On dit que plus tard Kérensky aurait déclaré avec
emphase qu'il eût volontiers donné dix ans de sa vie pour
que cet ordre ne fût pas écrit… L'enquête faite par les
autorités militaires n'en a pas « révélé » les auteurs.
Tchéidzé et les autres piliers du Soviet de Pétrograd ont
nié plus tard leur participation personnelle et celle des
membres du Comité Exécutif à la rédaction de l'ordre.

Les Pilate ! Ils s'en lavaient les mains, répudiant
l'expression même de leur credo. Car le compte rendu de
la séance secrète tenue par le Gouvernement, les
généraux en chef et le Comité Exécutif du Soviet, le 4 mai
1917, reproduit leurs propres paroles : ({27})

Tsérételli : « Vous auriez, peut-être, compris l'ordre n°

1, si vous aviez connu les conditions dans lesquelles il fut



promulgué. Nous avions devant nous une foule
désorganisée, et il fallait l'organiser… »

Skobelev : « Je crois nécessaire d'expliquer les
conditions dans lesquelles fut promulgué l'ordre n° 1. Dans
les troupes qui avaient renversé l'ancien régime, le
commandement n'avait pas adhéré à ceux qui s'étaient
soulevés, et pour le rendre inoffensif, nous fûmes obligés
de promulguer l'ordre n° 1. Au fond, nous étions assez
inquiets de l'impression qu'il produirait au front. Les
dispositions que nous prescrivions inspiraient des
inquiétudes. Aujourd'hui nous nous sommes convaincus
que ces inquiétudes étaient fondées. »

Avec plus de franchise encore s'est exprimé Joseph
Goldenberg, membre du Soviet et rédacteur de la Novaïa
Jizn. Il disait à un journaliste français, M. Claude Anet :
({28})

« L'ordre n° 1 n'était pas une erreur, c'était une
nécessité. Il n'a pas été rédigé par Sokolov ; il est
l'expression unanime de la volonté du Soviet. Le jour où
nous « avons fait la révolution », nous avons compris que
si nous ne détruisions pas l'ancienne armée, elle écraserait
la révolution. Nous avions à choisir entre l'armée et la
révolution. Nous n'avons pas hésité : nous nous sommes
décidés pour cette dernière et nous avons employé — j'ose
affirmer — le moyen qu'il fallait. »

Que l'ordre n° 1 se soit si vite propagé partout au front
et à l'arrière, cela s'explique par le fait que les idées qu'il
énonçait étaient mûries et cultivées de longue date, —



aussi bien dans les organisations clandestines de
Pétrograd que dans celles de Vladivostok ; elles étaient,
en outre, tels des préceptes appris par cœur, préconisées
par tous les démagogues locaux de l'armée, par tous les
délégués qui avaient inondé le front, sous couvert d'un
cachet d'immunité délivré par le Soviet.

* * *

Peu à peu la masse des soldats commençait à s'agiter.
Le mouvement s'ébaucha parmi les unités de l'arrière,
toujours plus démoralisées que celles du front, — parmi
les éléments militaires à moitié cultivés : employés de
bureau, infirmiers, dans les services techniques. Dans la
deuxième moitié de mars lorsque dans nos troupes on
notait à peine une certaine recrudescence d'infractions à
la discipline, le général commandant de la 4ème armée,
dans son Quartier général, s'attendait d'une heure à
l'autre à être arrêté par des bandes désordonnées
d'auxiliaires…

Enfin, on nous envoya le texte du nouveau serment
« de service fidèle à l'État Russe ». L'idée du pouvoir
suprême était exprimée comme suit :

«… Je m'engage à obéir au Gouvernement Provisoire
se trouvant actuellement à la tête de l'État Russe, jusqu'à
ce que la volonté du peuple se soit manifestée par
l'intermédiaire de l'Assemblée Constituante… »

Les troupes prêtèrent serment dans le plus grand
calme, mais cette cérémonie ne répondit pas aux espoirs
optimistes des chefs : elle ne releva point le moral et ne



tranquillisa pas les esprits en ébullition. Je ne peux
rapporter que deux épisodes significatifs. Le commandant
d'un des corps d'armée au front de Roumanie mourut de
la rupture d'un anévrisme au cours de la cérémonie. Le
comte Keller refusa de faire prêter serment à son corps,
déclarant ne comprendre ni la nature ni les bases
juridiques du pouvoir suprême du Gouvernement
Provisoire ({29}) ; ni comment on pouvait jurer obéissance
à Lvov, Kérensky et telles autres personnes, qui
pouvaient être révoquées ou quitter leurs postes… Après
de longues tribulations judiciaires, le général protestaire
démissionna sans avoir consenti, Repnine moderne, à
s'affubler du masque qu'on lui imposait…

Le nouveau serment était-il vraiment un masque ? Je
crois que pour bien des personnes, qui ne considéraient
pas le serment comme une simple formalité — et il n'y
avait pas que des monarchistes pour penser ainsi —
c'était, quoi qu'il en fût, un grand drame intérieur,
péniblement supporté ; c'était un lourd sacrifice fait pour
le salut de la Patrie et le maintien de l'armée…

Au milieu de mars, je fus appelé à une conférence
auprès du commandant de la 4ème armée, le général
Ragosa. Il y avait là les généraux Gavrilov, Sytchevsky et
le chef de l'état-major, Younakov. Le comte Keller,
n'ayant pas reconnu le nouveau pouvoir, n'assistait pas à
la conférence.

On nous communiqua un long télégramme du général
Alexéiev, empreint d'un pessimisme sans espoir ; il y était
question d'un commencement de désorganisation de



l'appareil de l'État et de la décomposition de l'armée ; de
l'activité démagogique du Soviet pesant sur la volonté et
la conscience du Gouvernement Provisoire ; de
l'impuissance totale de ce dernier ; de l'ingérence des
deux organes dans l'administration de l'armée. Pour parer
à la désagrégation de cette dernière on se proposait…
d'envoyer au front, pour convaincre les soldats, des
délégués, membres de la Douma et du Soviet, dont la
manière de voir eût répondu aux intérêts de l'état.

Ce télégramme nous fit à tous la même impression :

Le Grand Quartier lâchait la direction des armées.

Cependant, une réprimande sévère venant du
commandement suprême, soutenu par l'armée qui,
pendant la première quinzaine, était demeurée obéissante
et disciplinée, eût pu remettre à sa place le Soviet, qui
exagérait son importance ; elle eût pu empêcher la
« démocratisation » de l'armée et exercer une action
appropriée sur le cours des événements politiques sans
assumer le caractère ni d'une contre-révolution, ni d'une
dictature militaire. La loyauté du commandement et
l'absence, de sa part, de toute opposition active à la
politique destructrice de Pétrograd, ont dépassé toutes les
prévisions de la démocratie révolutionnaire.

L'action de Kornilov est venue trop tard.

Nous rédigeâmes ensemble une réponse où nous
proposions des mesures énergiques contre toute
ingérence étrangère dans la direction de l'armée.

Le 18 mars je reçus l'ordre de me rendre



Le 18 mars je reçus l'ordre de me rendre
immédiatement à Pétrograd auprès du Ministre de la
Guerre. Je fis rapidement mes préparatifs et, partis la
même nuit, profitant d'une combinaison complexe de
voitures, d'automobiles et de chemins de fer, j'arrivai, cinq
jours après, dans la capitale.

En route, passant aux états-majors de Letchitsky,
Kalédine, Broussilov, je rencontrai beaucoup de
personnes, militaires ou se trouvant en rapports
constants avec l'armée, et j'entendis partout les mêmes
doléances, la même prière :

« Dites-leur qu'ils causent la perte de l'armée… »

Le télégramme ne faisait aucune allusion à l'objet de
ma convocation. J'étais là-dessus dans une ignorance
complète et angoissante, faisant mille conjectures, mille
suppositions.

À Kiev seulement, le cri d'un marchand de journaux
qui passait en courant me combla d'étonnement :

« Dernières nouvelles !… Le général Dénikine nommé
chef de l'État-major du généralissime… »



VII – L’IMPRESSION QUE
PRODUISAIT

PÉTROGRAD À LA FIN DE
MARS 1917

Avant d'abdiquer, l'empereur avait signé deux décrets
nommant le prince Lvov président du Conseil des
Ministres et le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch,
commandant en chef des armées de terre et de mer.

« Vu l'attitude générale à l'égard de la dynastie des
Romanov », disaient les journaux officieux de Pétrograd,
mais, en réalité, parce que le Soviet craignait quelque
tentative de coup d'État militaire, le grand-duc Nicolas
Nicolaïevitch fut informé le 9 mars par le Gouvernement
Provisoire qu'on avait reconnu inopportun de le laisser au
poste de Généralissime.

Le président du Conseil, le prince Lvov, écrivait : « La
situation, telle qu'elle est actuellement, rend nécessaire
votre destitution de ce poste. L'opinion publique se
prononce résolument et avec insistance contre la présence
des membres de la famille Romanov à quelque poste
officiel que ce soit. Le Gouvernement Provisoire ne croit



pas avoir le droit de rester indifférent à la voix du peuple,
car ceci pourrait entraîner les plus graves complications.
Le Gouvernement Provisoire est convaincu que, pour le
bien de la Patrie, vous voudrez bien vous plier aux
exigences de la situation et que vous renoncerez à votre
grade de Généralissime avant même d'être arrivé au
Grand Quartier. »

Cette lettre trouva le grand-duc au G.Q.G.
Profondément froissé, il remit immédiatement le
commandement au général Alexéiev, et répondit au
gouvernement : « Je suis heureux de prouver une fois de
plus mon amour de la patrie, ce dont la Russie n'a jamais
douté jusqu'à présent… »

La grave question de son remplacement se posait du
même coup. Le G.Q.G. s'agitait : toutes sortes de bruits
circulaient, mais le jour où je passai par Mohilev on ne
savait encore rien de précis.

Le 21 mars je me présentai chez le Ministre de la
Guerre, Goutchkov que je n'avais jamais eu l'occasion de
rencontrer avant.

J'appris par lui que le gouvernement avait désigné au
poste de généralissime le général M.-V. Alexéiev. Au
commencement, les opinions s'étaient partagées :
Rodzianko et certains autres étaient contre lui. Rodzianko
proposait Broussilov… À présent, la question était
définitivement résolue en faveur d'Alexéiev. Cependant,
comme il était considéré comme un homme de caractère
faible, le gouvernement trouva bon de mettre à côté du



généralissime, pour remplir les fonctions de général, chef
de son état-major, un général de l'active. Je fus désigné
pour prendre ce poste, qui, en attendant que je me mette
au courant, devait être provisoirement assumé par le
général Klembovsky, alors aide immédiat d'Alexéiev
({30}).

Encore que préparé à cette proposition par les
« échos » du journal de Kiev, je me sentais cependant ému
et même un peu oppressé par les vastes perspectives de
travail qui s'ouvraient devant moi d'une façon aussi
inattendue et par l'énorme responsabilité morale
qu'impliquait cette nomination. Je refusai longtemps et
très sincèrement, alléguant des motifs suffisamment
sérieux : tout mon service s'était passé dans l'armée
active et dans les États-majors de l'armée active ; durant
toute la guerre j'avais commandé une division ou un corps
d'armée, et je me sentais de grandes dispositions et une
véritable vocation pour l'existence du combattant et pour
le service actif ; je n'avais jamais eu l'occasion d'aborder
des questions de politique, de défense nationale et
d'administration d'une telle envergure… Il y avait aussi
une autre circonstance qui me déplaisait fort : il apparut
que Goutchkov avait franchement expliqué à Alexéiev les
motifs de ma nomination et en avait fait au nom du
Gouvernement Provisoire, une espèce d'ultimatum.

Il en résultait une grande complication : un chef
d'État-major imposé et, de plus, pour des motifs rien
moins qu'agréables.

Mes objections demeurèrent vaines. Je me réservai



cependant le droit, avant de donner mon acquiescement,
de causer en toute franchise avec le général Alexéiev.

Dans le bureau du ministre je rencontrai mon
camarade, le général Krymov ({31}) et assistai avec lui au
rapport des sous-secrétaires à la guerre ({32}). Questions
courantes, sans intérêt. Nous sortîmes avec Krymov dans
une pièce voisine, où il n'y avait personne. On causa à
cœur ouvert.

« Pour Dieu, ne refuse pas ce poste, c'est
indispensable. »

Il me fit part de ses impressions, parlant à phrases
hachées, selon son habitude, un langage original, un peu
brutal et sur un ton toujours sincère.

Il était arrivé le 14 mars, convoqué par Goutchkov
avec lequel il était en bons termes et avait travaillé. On lui
proposa plusieurs postes élèves, il demanda à réfléchir,
puis refusa tout. « Je vois que je n'ai rien à faire à
Pétrograd, tout ici me désagrée. » L'entourage de
Goutchkov lui déplaisait. « Je lui laisse le colonel de l'État-
major Samarine en guise de « liaison ». Au moins y aura-
t-il un seul être vivant. » Cruelle ironie du sort : ce même
officier, dans lequel Krymov avait une telle confiance, joua
plus tard un rôle fatal et fut la cause indirecte de son
suicide…

En ce qui concernait la situation politique, Krymov
était très pessimiste :

« Tout cela ne donnera rien qui vaille. Peut-on faire



quoi que ce soit lorsque le « sovdep » (Soviet des députés)
et la soldatesque démoralisée de Pétrograd ne laissent pas
faire un seul pas au gouvernement ? Je leur ai proposé de
nettoyer Pétrograd en deux jours, avec une division —
non sans effusion de sang, bien entendu… Va te faire
fiche ! Goutchkov n'y consent pas, Lvov lève les bras au
ciel : « Comment voulez-vous ! Cela amènerait de tels
bouleversements ! » Ce sera tant pis. Dans quelques jours
je pars rejoindre mon corps : inutile de perdre contact
avec les troupes, tout mon espoir est en elles ; jusqu'à
présent mon corps est dans un ordre parfait ; peut-être
réussirai-je à maintenir cet état d'esprit ».

* * *

Je n'avais pas vu Pétrograd depuis quatre ans. À
présent, la capitale me faisait une impression étrange et
pénible… à commencer par l'hôtel Astoria, où je descendis,
absolument saccagé, avec, dans le vestibule, une escouade
de matelots grossiers et turbulents ; les rues tout aussi
bruyantes, mais sales, remplies des nouveaux maîtres de
l'heure, en capotes kaki, qui, loin des souffrances du front,
« approfondissaient » et sauvaient la révolution. De qui la
sauvaient-ils ? J'avais entendu parler par les journaux de
l'enthousiasme qui, prétendument, régnait à Pétrograd,
mais je n'en trouvai rien. Nulle part. Les ministres et les
dirigeants, pâles, les mouvements las, éreintés par des
nuits sans sommeil, par des discours interminables dans
les séances, dans les conseils, dans les comités, par des
allocutions sans nombre adressées à des délégations, à des
représentants, à la foule… Une ardeur factice, une



phraséologie encourageante, appelée à relever le moral et
dont les orateurs eux-mêmes commençaient à avoir
assez, et… une angoisse, une angoisse poignante au fond
du cœur. Aucun travail pratique : les ministres n'avaient,
en fait, ni le temps, ni le moyen de se recueillir, si peu que
se soit, ni de s'occuper des affaires courantes de leurs
administrations ; et la machine bureaucratique, remontée
une fois pour toutes, continuait, geignant et clochant, à
faire marcher tant bien que mal ses vieux rouages
actionnés par un nouveau volant…

Les officiers subalternes, quelque peu déroutés et
oppressés, se sentaient comme des parents pauvres de la
révolution et ne savaient trouver le ton qui convenait vis-
à-vis de leurs hommes. Quant aux milieux supérieurs,
surtout ceux des États-majors, on voyait déjà apparaître
le type nouveau de l'opportuniste, tant soit peu
démagogue, qui savait toucher les cordes sensibles du
Soviet et de la nouvelle classe dirigeante — les ouvriers et
les soldats, — et qui cherchait, en flattant les instincts de
la foule, à se rapprocher d'elle, à lui devenir indispensable,
profitant du temps trouble de la révolution pour se
préparer des possibilités illimitées de carrière militaire et
sociale.

Il convient de reconnaître, cependant, que les milieux
militaires, malgré toutes les expériences destructrices qui
furent tentées à leur égard, ont fait preuve, sous ce
rapport, d'une santé morale suffisante pour ne pas donner
libre cours à ces tendances. Les personnalités de ce genre,
telles que les jeunes aides du Ministre de la Guerre



Kérensky, ainsi que les généraux Broussilov,
Tchérémissov, Bontch-Brouévitch, Verkhovsky, l'amiral
Maximov, etc., ne purent ni accroître leur influence, ni
consolider leur situation.

Enfin, les citoyens pétersbourgeois — dans l'acception
la plus large de ce mot — n'avaient nullement le cœur en
joie. La première ardeur passée, on éprouvait un certain
sentiment d'angoisse et d'insécurité.

Je ne peux passer sous silence un phénomène très
répandu de la vie de Pétrograd à cette époque. On avait
cessé d'être soi-même. Beaucoup de gens semblaient
jouer un rôle appris par cœur sur la scène de la vie
rénovée par le souffle de la révolution. À commencer par
les séances du Gouvernement Provisoire, où, comme on
m'a dit, la présence de « l'otage de la démocratie »,
Kérensky, empêchait l'échange des opinions d'être d'une
sincérité absolue… Des considérations de tactique, de
parti, de carrière, la prudence, l'instinct de conservation,
la psychose, que sais-je, quels autres sentiments bons ou
mauvais, obligeaient les gens à mettre des œillères et à se
poser en apologistes ou, du moins, en spectateurs
impassibles des « conquêtes de la révolution » — des
conquêtes dont il se dégageait manifestement une odeur
de mort et de pourriture.

Il en résultait l'emphase mensongère des discours
interminables dans les meetings. Il en résultait ces
contradictions étranges de prime abord telles que le
prince Lvov déclarant de la tribune « Le processus de la
grande révolution n'est pas encore terminé, mais chaque



jour que nous vivons fortifie la confiance dans les forces
créatrices inépuisables du peuple russe, dans son esprit
d'État, dans la grandeur de son âme…. » Et ce même
prince Lvov, se plaignant amèrement au cours d'un
entretien avec Alexéiev, des conditions intenables créées
au travail du Gouvernement Provisoire par la démagogie
croissante au sein du Soviet et dans le pays.

Kérensky, champion des comités des soldats à la
tribune, qui, énervé, lance de son wagon à un aide de
camp :

« Envoyez-les donc promener, ces sacrés comités ! »

Tchéidzé et Skobelev qui, dans une séance avec le
gouvernement et les généraux en chef, défendent
chaleureusement la démocratisation de l'armée et qui,
dans l'intervalle, en prenant leur thé, reconnaissent, dans
une conversation privée, la nécessité d'une discipline
militaire rigoureuse et avouent leur impuissance à faire
accepter cette idée par le Soviet…

Je le répète, alors déjà, à la fin du mois de mars, on
sentait à Pétrograd que le carillon de Pâques n'avait que
trop duré et qu'il était temps de sonner le tocsin d'alarme.
De tous ceux avec qui j'eus l'occasion de m'entretenir,
deux hommes seulement ne se faisaient aucune illusion :

Krymov et Kornilov.

* * *

Pour la première fois je rencontrai Kornilov sur les
champs de Galicie, près de Galitch, à la fin d'août 1914,



lorsqu'il prit le commandement de la 48ème division
d'infanterie et que j'assumais moi-même celui de la 4ème

brigade des tirailleurs (dite brigade de fer). Depuis,
pendant quatre mois de combats ininterrompus, pénibles
et glorieux, nos unités marchèrent côte à côte, faisant
partie du 24ème corps d'armée, battant l'ennemi,
franchissant les Carpathes ({33}), faisant incursion dans la
Hongrie. Vu la grande étendue des fronts, nous nous
voyions rarement, ce qui ne nous empêchait pas de nous
bien connaître. C'est alors que m'apparurent les traits
dominants de Kornilov-chef : une grande habileté à
instruire les troupes : en quelques semaines, il fit de la
48ème division d'infanterie, unité de second ordre de la
zone de Kazan, une excellente division de combat. Il
possédait, en outre, un grand esprit de décision et une
extrême obstination à poursuivre l'opération la plus
difficile, qui semblait vouée à l'échec ; un courage
personnel exceptionnel qui imposait beaucoup aux
troupes et le rendait très populaire parmi les soldats ;
enfin, il observait scrupuleusement toutes les
prescriptions de la morale militaire vis-à-vis des unités
voisines et de ses compagnons d'armes, — chose contre
laquelle péchaient souvent aussi bien les chefs que les
unités.

Après son évasion étonnante de la captivité
autrichienne, — il avait été pris, grièvement blessé, en
couvrant la retraite de Broussilov, dans les Carpathes, —
Kornilov commandait, au début de la révolution, le 25ème

corps d'armée.



Tous ceux qui connaissaient un peu ce général
pressentaient qu'il était appelé à jouer un rôle important
au cours de la révolution.

Le 2 mars, Rodzianko envoyait à Kornilov en personne
un télégramme qui se terminait ainsi : « Le Comité
Provisoire vous prie, au nom du salut de la Patrie, de bien
vouloir accepter le poste de commandant en chef de la
zone de Pétrograd et de venir immédiatement dans la
capitale. Nous ne doutons pas un instant que vous
n'acceptiez ce poste et de rendre ainsi un service
inestimable à la Patrie.

Ce procédé de nomination « révolutionnaire », ne
tenant pas compte du commandement militaire, déplut,
probablement, au Grand Quartier Général. Le
télégramme, qui dut passer par le G.Q.G., porte
l'apostille : « non expédié ». Cependant, le même jour, le
général Alexéiev décrétait (ordre du jour n° 334) :
« J'autorise à prendre le commandement provisoire des
troupes de la zone armée de Pétrograd… le général
Kornilov… »

J'ai insisté sur ce petit épisode pour montrer comment
toute une série de petits frottements personnels ont
abouti, par la suite, à des relations quelque peu anormales
entre ces hommes appelés tous les deux à jouer un grand
rôle historique.

Je causai avec Kornilov dans la maison du Ministre de
la Guerre, pendant le dîner, c'était le seul moment de la
journée où il prît quelque repos. Kornilov, éreinté,



morose, était d'humeur plutôt pessimiste. Il parla
beaucoup de l'état de la garnison de Pétrograd et de ses
propres rapports avec le Soviet. Le prestige dont il
jouissait dans l'armée avait pâli ici, dans l'atmosphère
viciée de la capitale, parmi les troupes démoralisées.
Celles-ci péroraient dans les meetings, désertaient,
trafiquaient dans les boutiques et dans les rues,
s'embauchaient comme gardiens des maisons ou comme
gardes de corps, prenaient part à des pillages ou à des
perquisitions arbitraires, mais ne faisaient pas leur
service. Le vaillant général se trouvait embarrassé en
présence de cette mentalité. Et si parfois, grâce à son
mépris du danger, à son courage, à une expression
pittoresque et juste, il réussissait à se rendre maître de la
foule, de telle unité militaire, il y eut d'autres cas, où les
troupes refusèrent de sortir de la caserne pour recevoir
leur chef, l'accueillant à coups de sifflet et arrachant le
petit drapeau de Saint-Georges de son auto (le régiment
de la garde de Finlande).

Kornilov était du même avis que Krymov sur la
situation politique générale : le manque de pouvoir chez le
gouvernement et la nécessité d'assainir Pétrograd par des
moyens violents. Ils ne divergeaient que sur un point :
Kornilov espérait encore pouvoir soumettre à son
influence une grande partie de la garnison de Pétrograd.
On sait que cet espoir n'a pas été réalisé.



VIII – LE GRAND
QUARTIER GÉNÉRAL ;

SON RÔLE ET SA
SITUATION

Le 25 mars j'arrivai au Grand Quartier et fus
immédiatement reçu par Alexéiev.

Bien entendu, Alexéiev se sentait offensé.

— « Eh bien, puisque c'est l'ordre… »

De même qu'au ministère, j'exposai de nouveau les
nombreux motifs qui s'opposaient à ma nomination, entre
autres celui de n'avoir aucun goût pour le travail de
chancellerie. Je demandai au général Alexéiev de me dire
son avis en toute franchise, sans considération de
courtoisie, comme mon ancien professeur, car je ne
voulais en aucun cas accepter ce poste contre son désir.

Alexéiev parlait poliment, mais sur un ton sec,
offusqué et évasif : le terrain est vaste, le travail difficile, il
faut y être préparé. « Tant pis, on travaillera
ensemble… »

Mon long service ne m'ayant pas habitué à jouer un



pareil rôle, je ne pouvais, bien entendu, consentir à
envisager ainsi la question.

« Dans ces conditions je refuse catégoriquement
d'accepter le poste. Et pour éviter des frottements inutiles
entre vous et le gouvernement, je vais déclarer que c'est
uniquement ma décision personnelle ».

Soudain, Alexéiev changea de ton :

« Non, je vous prie de ne pas refuser. Nous
travaillerons ensemble ; je vous aiderai ; enfin, si vous ne
vous plaisez pas à la besogne, rien ne vous empêchera,
dans quelque deux mois, de partir pour la première
armée où il y aura un poste vacant. Il faut seulement
causer avec Klembovsky ; il est certain qu'il ne voudra
pas rester comme second… »

La fin de l'entretien fut un peu moins froide.

Cependant, deux jours s'étaient passés et je ne
recevais toujours aucune réponse. Je vivais dans un
wagon-hôtel, n'allais ni au Grand Quartier, ni au mess
({34}) et, enfin, ne voulant plus supporter cette situation
absurde et imméritée, je m'apprêtai à repartir pour
Pétrograd. Mais, le 28 mars, le Ministre de la Guerre vint
au G.Q.G. et trancha le nœud gordien : on proposa à
Klembovsky soit le commandement d'une armée, soit un
poste au Conseil militaire. Il choisit le dernier. Le 5 avril,
j'entrai dans l'exercice de mes fonctions de chef de l'état-
major.

Cependant, cette nomination à moitié imposée, encore



que me faisant l'aide immédiat du généralissime, ne
manqua pas d'influer sur nos rapports : une certaine
ombre se glissa entre le général Alexéiev et moi et elle ne
fut dissipée que vers la fin de son commandement. Le
général Alexéiev voyait dans ma nomination une espèce
de tutelle gouvernementale… Obligé, dès mes premiers
pas, à me mettre en opposition avec Pétrograd, ne
poursuivant que les intérêts de la cause, cherchant,
souvent à son insu, à éviter au généralissime toutes sortes
de difficultés et de conflits dans lesquels j'intervenais
personnellement à sa place, je finis par établir entre le
général Alexéiev et moi des relations empreintes de
cordialité et de confiance, telles qu'elles sont restées
jusqu'à sa mort.

Le 2 avril, le général Alexéiev reçut le télégramme
suivant : « Le Gouvernement Provisoire vous nomme
Généralissime. Il est convaincu que, sous votre direction
ferme, les armées de terre et de mer rempliront jusqu'au
bout, leur devoir envers la Patrie ». Vers le 10, parut
l'ordre de ma nomination.

* * *

D'une façon générale, le Grand Quartier n'était pas
aimé. Dans les milieux de la démocratie révolutionnaire, il
était considéré comme le foyer de la contre-révolution,
encore qu'il n'eût nullement justifié cette appellation : du
temps d'Alexéiev, il poursuivait une lutte hautement
loyale contre la décomposition de l'armée sans jamais
intervenir dans la politique générale ; du temps de
Broussilov, ce fut un opportunisme penchant même à



certaines avances à la démocratie révolutionnaire. Quant
au mouvement de Kornilov, sans être au fond contre-
révolutionnaire, il avait en effet pour objet la lutte contre
les Soviets à moitié bolchevistes. Mais, dans cette
occurrence même, la loyauté des membres du G.Q.G. fut
évidente : seuls quelques-uns d'entre eux prirent une
part active au mouvement de Kornilov ; après la
liquidation de l'ensemble des généraux en chef auxquels
furent substitués les « glavkoverkh » (commandants en
chef), presque tout le G.Q.G. (sous Kérensky) ou sa
grande majorité (sous Krylenko) continua à expédier les
affaires courantes.

L'armée, elle non plus, n'aimait pas le Grand Quartier.
Cette antipathie était en partie méritée, mais en partie
due à des malentendus, car l'armée ne se rendait pas un
compte exact de la juridiction des divers organes et
attribuait au G.Q.G. certains défauts du ravitaillement, de
l'existence, des mutations, des récompenses etc. — toutes
choses qui étaient exclusivement du ressort du Ministère
de la Guerre et des organes qui lui étaient subordonnés. Il
exista toujours entre le Grand Quartier et l'armée un
certain éloignement.

Autrefois, dans les conditions relativement normales
et réglées de la période d'avant la révolution, cette
circonstance n'avait pas de répercussion trop marquée
sur les actes de l'appareil dirigeant ; mais à présent,
lorsque la vie de l'armée, au lieu de marcher
normalement, était entraînée par le tourbillon des
événements, le G.Q.G. restait forcément en arrière.



Enfin, dans les relations entre le gouvernement et le
G.Q.G., des difficultés devaient surgir nécessairement, ce
dernier ayant été constamment obligé de protester contre
une série de mesures gouvernementales qui détruisaient
l'armée. II n'y avait aucune autre raison sérieuse de
divergence, car les questions de politique intérieure
n'étaient jamais abordées ni par le général Alexéiev, ni
par moi, ni par aucun service du Grand Quartier. Celui-ci
demeurait apolitique dans la rigoureuse acception du mot,
et, pendant les premiers mois de la révolution, le
Gouvernement Provisoire eut en lui un instrument
technique de toute confiance.

Le Grand Quartier ne faisait que défendre les intérêts
supérieurs de l'armée et, dans la mesure où cela
concernait la conduite de la guerre et l'esprit de l'armée,
insistait sur la plénitude du pouvoir du Généralissime. Je
dirai plus : le personnel du G.Q.G. m'a semblé trop
bureaucratique, trop absorbé par ses intérêts purement
professionnels et — que ce soit bon ou mauvais, —
s’intéressant trop peu aux questions politiques et sociales
posées par la vie.

* * *

Lorsqu'on parle de la stratégie russe au cours de la
guerre nationale, à partir d'août 1915, il convient de se
rappeler que cette stratégie était l'œuvre exclusive et
personnelle de M.-V. Alexéiev. C'est lui seul qui assume la
responsabilité historique de sa tendance, de ses succès et
de ses échecs.



Remarquablement laborieux, travailleur consciencieux
et dévoué, il avait, sous ce rapport, un grand défaut :
toute sa vie, il a fait le travail des autres. Il en fut ainsi
lorsqu'il était Général-quartier-maître de l'état-major,
chef de l'état-major de la zone de Kiev et ensuite du front
du Sud-Ouest, enfin, chef de l'état-major du
Généralissime. Personne n'avait aucune influence sur ses
décisions stratégiques ({35}), et il arriva que des directives
toutes faites, écrites de l'écriture fine d'Alexéiev, furent
trouvées, d'une façon inattendue, sur la table du général à
qui incombe, selon la loi, de grandes obligations et une
grande responsabilité dans ces matières. Si ces procédés
avaient une certaine raison d'être lorsque le poste de
Général-quartier-maître était occupé par le général
Poustovoïtenko, homme sans aucune individualité ou
devenu tel grâce aux conditions du service, ils étaient
absolument inadmissibles à l'égard des généraux qui
l'occupèrent ultérieurement : Loukomsky et
Yousefovitch. Ils ne pouvaient accepter cette façon d'agir.

Le général Loukomsky protestait ordinairement en
présentant des rapports où il exposait son avis,
désapprouvant le plan de l'opération. Certes, cette
protestation n'avait qu'une valeur académique, mais elle
garantissait son auteur contre le jugement de l'histoire. Le
général Klembovsky, qui exerça, avant moi, les fonctions
de chef de l'état-major du Généralissime, fut obligé de
subordonner sa présence à ce poste à une condition : la
non-ingérence dans les compétences que la loi lui
attribuait.



Auparavant, M. V. Alexéiev avait tenu entre ses mains
toutes les branches de l'administration. Cela lui devint
matériellement impossible quand elles se furent étendues
considérablement. Et c'est ainsi que je pus jouir de la
plénitude de mes fonctions en tout, sauf… la stratégie.

Ce furent de nouveau des télégrammes d'ordre
stratégique rédigés par Alexéiev en personne ; des
instructions, des directives dont le Général-quartier-
maître (Yousefovitch) et moi nous ne comprenions pas
toujours le motif. Souvent, à trois (Yousefovitch, Markov
({36}) et moi) nous discutions cette question ;
Yousefovitch, plus expansif, s'agitait et demandait
nerveusement à être envoyé dans une division : « Je ne
peux pas n'être qu'un scribe. À quoi bon un Général-
quartier-maître au Grand Quartier puisque n'importe
quel employé de bureau peut copier à la machine les
directives… »

Nous commencions tous deux à songer au départ.
Markov déclara que sans nous il ne resterait pas un seul
jour. Enfin, je décidai d'en parler franchement à M.-V.
Alexéiev. Nous nous excitâmes tous les deux et nous nous
séparâmes en amis, mais sans avoir tranché la question.

« Est-ce que je ne vous laisse pas prendre la part la
plus large au travail ? Que dites-vous là, Anton
Ivanovitch ! » s'exclamait Alexéiev sincèrement surpris —
car, durant toute la guerre, il s'était habitué à un certain
ordre des choses qui lui semblait naturel et normal.

Nouvelle « conférence » à trois. Après de longues



discussions, nous convînmes que le plan général de la
campagne de 1917 avait été élaboré depuis longtemps ;
que des changements essentiels étaient impossibles ; que
les détails de la concentration et du déploiement des
troupes, dans l'état où elles se trouvaient, étaient une
question discutable et pouvant être difficilement
escomptée ; que nous pourrions réaliser certaines
modifications du plan ; que notre départ in corpore
pouvait nuire à la cause et compromettre la situation déjà
chancelante du Généralissime. C'est pourquoi nous
décidâmes de patienter.

Notre patience n'eut pas à subir une trop longue
épreuve : à la fin de mai Alexéiev quitta le Grand
Quartier et peu après nous fîmes de même.

* * *

Que représentait le Grand Quartier parmi les autres
facteurs militaires et politiques de la période
révolutionnaire ?

Le G.Q.G. avait perdu son importance.

Le G.Q.G. de l'époque impériale tenait une place
prépondérante, du moins, dans le domaine militaire.
Aucun homme, aucune institution dans l'État n'avait le
droit de donner des indications ou de demander des
comptes au Généralissime, dont le rôle, en fait, était
rempli, non pas par le tsar, mais par Alexéiev. Aucune
mesure du Ministère de la Guerre concernant tant soit
peu les intérêts de l'armée ne pouvait être réalisée sans la
sanction du G.Q.G. C'est lui qui donnait au Ministre de la



Guerre et aux organes qui en relevaient des indications
impératives sur toutes les questions ayant trait à la
satisfaction des besoins de l'armée. En dehors de la
tendance générale de la politique intérieure, la voix du
G.Q.G. avait une certaine portée et une certaine valeur
dans le domaine pratique de l'administration dans la zone
des armées. Un tel pouvoir, si même il n'était pas
pleinement réalisé, permettait, en principe, d'assurer la
défense du pays avec un large appui, à demi subordonné,
de tous les autres organes de l'administration.

Avec la révolution, tout changea. Contrairement aux
exemples historiques et aux prescriptions de la science
militaire, le G.Q.G. devint un organe subordonné en fait
au Ministre de la Guerre. Ces rapports n'étaient
déterminés par aucun acte officiel ({37}) ; ils résultaient du
fait que dans la personne collective du Gouvernement
Provisoire se trouvaient cumulés deux pouvoirs : le
pouvoir suprême et le pouvoir exécutif ; ils résultaient
aussi de la combinaison de deux caractères : celui de
Goutchkov, plus fort, et celui d'Alexéiev, plus conciliant.
Le G.Q.G. ne pouvait désormais adresser des
réclamations légales aux organes de ravitaillement du
Ministère ; il leur envoyait papiers sur papiers et priait au
lieu de commander. Le Ministre de la Guerre, qui signait
les anciens rescrits impériaux, exerçait une grande
influence sur les nominations et les révocations du
commandement supérieur ; quelquefois, les nominations
étaient attribuées par son ordre, d'accord avec les fronts,
sans consulter le G.Q.G. Les lois militaires les plus
importantes, modifiant radicalement les conditions de la



formation, de la vie et du service des troupes, étaient
édictées par le Ministère à l'insu du Grand Quartier qui en
apprenait la promulgation par les journaux. D'ailleurs, la
participation du G.Q.G. eût été inutile. Ainsi, lorsqu'il
arriva que Goutchkov me fit par hasard prendre
connaissance de deux projets de loi élaborés par la
commission de Polivanov : sur les nouveaux tribunaux et
sur les comités, — je les lui rendis avec beaucoup
d'observations très essentielles. Mais ce fut en vain que
Goutchkov défendit mon point de vue auprès des
représentants soviétiques. On n'accepta que… quelques
corrections de forme.

Toutes ces circonstances ébranlèrent certainement
l'autorité du G.Q.G. aux yeux de l'armée et suscitèrent
parmi les officiers généraux, faisant partie du
commandement supérieur, d'une part la tendance de
correspondre directement, par-dessus le G.Q.G., avec les
organes centraux du gouvernement, plus puissants, et,
d'autre part, une initiative privée exagérée dans des
questions de principes d'ordre militaire et étatique. Ainsi,
au mois de mai, au lieu de ne libérer qu'une certaine
proportion des mobilisés de longue date, le front du Nord
les libéra tous, créant ainsi des difficultés énormes à ses
voisins ; le front du Sud-Ouest entreprit la formation
d'unités ukrainiennes ; le commandant de la flotte de la
Baltique fit enlever les galons aux officiers, etc.

Le G.Q.G. avait perdu sa force et son autorité et ne
pouvait plus jouer le rôle qui lui incombait : être le centre
de commandement et le centre moral à la fois. Et ceci se



passa dans la période la plus critique de la guerre
mondiale, en pleine décomposition de l'armée, lorsqu'il
fallait non seulement une tension extraordinaire de toutes
les forces nationales, mais un pouvoir exceptionnel au
point de vue de son étendue et de sa puissance.
Cependant, la question était claire : si Alexéiev et
Dénikine n'inspiraient pas confiance et ne satisfaisaient
pas aux conditions exigées du commandement suprême
et de l'administration militaire, il fallait les révoquer,
nommer à leur place de nouvelles personnalités et
investir celles-ci de la confiance et de la plénitude du
pouvoir. Ce changement fut, à la vérité, effectué à deux
reprises. Mais on ne changea que les hommes, et non les
principes de commandement. Car, en présence des
conditions existantes et de l'impuissance du centre,
personne ne possédait le pouvoir militaire : ni les chefs qui
étaient connus pour leur loyauté et leur pur
désintéressement au service de la patrie, tels
qu'Alexéiev ; ni, plus tard, les chefs « de fer » tels que le
fut Kornilov et que l'on croyait être Broussilov ; ni tous
ces caméléons qui se traînaient à la remorque des
réformateurs socialistes de l'armée.

Toute la hiérarchie militaire était ébranlée jusqu'en ses
fondements, encore que conservant en apparence les
attributs du pouvoir et l'ordre habituel des rapports :
directives, qui ne pouvaient faire faire un seul pas à
l'armée, ordres, qui n'étaient pas exécutés ; verdicts
judiciaires, dont on ne faisait que rire. Toutes les mesures
coercitives s'appesantissaient dans le sens de la moindre
résistance : uniquement contre le commandement loyal,



qui subissait, sans se plaindre, les vexations d'en haut et
d'en bas. Le gouvernement et le ministère de la guerre,
abandonnant les répressions, eurent recours à un
nouveau moyen d'agir sur les masses : aux appels. Des
appels au peuple, à l'armée, aux cosaques, à tous, tous ;
tous inondaient le pays, invitant tout le monde à faire son
devoir. Malheureusement, les seuls appels qui obtinrent
du succès furent ceux qui, flattant les vils instincts de la
foule, l'invitaient à enfreindre son devoir.

Finalement, ce ne fut ni la contre-révolution, ni un
esprit d'aventures, ni le césarisme, mais un élan spontané
des éléments conscients des intérêts de l'État et désireux
de rétablir les lois concernant la conduite de la guerre, qui
donna jour à cette nouvelle tendance :

S'emparer du pouvoir militaire !

Cette tache ne convenait ni à Alexéiev, ni à Broussilov.
Ce fut Kornilov qui, plus tard, l'assuma, en se mettant, de
son chef, à réaliser une série de mesures militaires
importantes et en adressant des ultimatums au
gouvernement ({38}).

Il est intéressant de comparer à cette situation celle où
se trouvait le Commandement des armées de notre
ennemi alors puissant. Ludendorff, premier Général-
quartier-maître de l'armée allemande, dit : ({39}) « En
temps de paix, le gouvernement impérial était tout-
puissant vis-à-vis de ses administrations… Dans les
premiers temps de la guerre, les ministres s'habituaient
difficilement à voir dans le Grand Quartier un pouvoir que



la grandeur de la cause faisait agir avec d'autant plus de
force qu'il y en avait moins à Berlin. J'aurais voulu que le
gouvernement se rendît compte de cette situation si
simple… Le gouvernement poursuivait son chemin et ne
renonçait à aucune de ses intentions pour satisfaire les
vœux du Grand Quartier. Au contraire, il négligeait
beaucoup de ce que nous considérions comme
indispensable pour les intérêts de la conduite de la
guerre… »

Si l'on y ajoute qu'au mois de mars 1918, Haase, à la
tribune du Reichstag, déclarait avec beaucoup de
justesse : « Le chancelier n'est qu'une enseigne qui couvre
le parti militaire. C'est Ludendorff qui, en fait, gouverne le
pays », — on comprend de quel immense pouvoir le
commandement allemand croyait devoir disposer pour
gagner la guerre mondiale.

J'ai retracé le tableau général de la situation où se
trouvait le Grand Quartier au moment où je fus appelé
aux fonctions de chef de l'état-major. Étant données
toutes les circonstances, je m'étais posé pour objet
principal de contrecarrer par tous les moyens les
tendances qui détruisaient l'armée, et de soutenir les
prérogatives, le pouvoir et l'autorité du Généralissime, —
tout cela afin de conserver à l'armée russe les moyens, ne
fût-ce que de maintenir le front oriental de la lutte
mondiale.

Il fallait entreprendre une lutte loyale. À cette lutte,
qui dura en tout deux mois, prirent part avec moi presque
toutes les sections du Grand Quartier Général.





IX – LE GÉNÉRAL
MARKOV

Les fonctions de général-quartier-maître du Grand
Quartier étaient si variées et si complexes qu'il fallut
créer, à l'instar des armées étrangères, un poste de
deuxième Général-quartier-maître en ne chargeant le
premier que de ce qui concernait, d'une façon directe, la
conduite des opérations.

J'appelai à ce nouveau poste le général S.-L. Markov
qui lia son sort au mien jusqu'à sa mort glorieuse à la tête
d'une division volontaire ; cette division prit ensuite son
nom, devenu légendaire dans l'armée volontaire.

Au moment de la déclaration de la guerre, il était
professeur à l'école militaire supérieure (Académie de
l'État-major) ; il fit la guerre dans l'état-major du général
Alexéiev, ensuite dans la 19ème division et, enfin, en
décembre 1914, entra comme chef d'état-major à la 4ème

brigade de tirailleurs que je commandais alors.

Il arriva dans notre brigade inconnu de tous et
inattendu : j'avais demandé à l'état-major de l'armée un
autre que lui. À peine arrivé, il déclara qu'il venait de
subir une petite opération, était encore souffrant, ne



pouvait monter à cheval et, par conséquent, n'irait pas
aux premières lignes. Je fis la grimace, les officiers de mon
état-major se regardèrent. Il était évident que le
« professeur » ({40}) ne pouvait convenir à notre
« campement des Zaporogues… »

J'allai avec mon état-major rejoindre mes tirailleurs
qui menaient un combat acharné devant la ville de
Frichtak. Le contact avec l'adversaire était considérable,
le feu violent. Soudain, nous fûmes couverts de plusieurs
vagues de shrapnells. Qu'y a-t-il ? Et voici que nous
voyons arriver, devant la chaîne des tirailleurs, Markov,
installé dans une énorme calèche à deux chevaux, et qui
riait d'un air taquin :

« Je m'ennuyais à la maison. Je viens voir ce qui se
passe ici. La glace était rompue, et Markov prit la place
qu'il méritait dans la famille de la « division de fer ».

J'ai rarement rencontré un homme aussi épris des
choses militaires. Jeune ({41}), enthousiaste, sociable,
possédant le don de la parole, il savait se rapprocher de
tous les milieux — des officiers, des soldats, de la foule
parfois hostile, — et les gagner à sa profession de foi,
droite, claire et incontestable. Il se retrouvait fort bien
dans la situation militaire et facilitait grandement ma
tâche.

Markov avait un trait particulier : la droiture, la
franchise, la véhémence avec lesquelles il attaquait ceux
qui, à son avis, ne montraient pas assez de connaissances,
d'énergie ou de courage. Il en résultait la dissemblance



des sentiments qu'il inspirait : tant qu'il était à l'état-
major, les hommes lui témoignaient soit de la froideur
(dans la brigade) soit même de l'hostilité (durant la
période où l'Armée Volontaire se trouvait à Rostov). Mais
à peine Markov se mêlait-il aux combattants, qu'il
suscitait des sympathies (les tirailleurs) et même de
l'enthousiasme (les volontaires). Les troupes avaient leur
mentalité à part : elles n'admettaient pas de blâme violent
venant de Markov, officier de l'état-major ; mais Markov
compagnon d'armes, — dans son éternelle vareuse de
fourrure, avec son képi rejeté en arrière, brandissant son
invariable « nogaïka », dans une chaîne de tirailleurs, sous
le feu violent de l'adversaire, — ce Markov-là pouvait être
aussi violent que possible, pouvait crier, injurier ; ses
paroles inspiraient du plaisir aux uns, de l'amertume aux
autres, mais, toujours, elle inspiraient le désir sincère de
se rendre digne de l'approbation d'un tel chef.

Je me rappelle une période difficile de la vie de la
brigade, — en février 1915, dans les Carpathes ({42})… La
brigade, très avancée, est à moitié cernée par l'adversaire,
qui commande les hauteurs et fait feu même sur des
hommes isolés. La situation est intenable ; nos pertes sont
lourdes, et il n'y a aucun avantage à nous laisser sur ces
positions ; cependant la 14ème division d'infanterie, voisine
de nous, informe l'état-major : « Le sang se fige dans les
veines à l'idée que nous abandonnerons ces positions et
qu'il faudra ensuite reprendre les mêmes hauteurs qui
nous ont déjà coûté des torrents de sang… » Ainsi donc, j'y
reste. La situation, cependant, est fort grave et demande
que l'état-major soit aussi près que possible des troupes ;



je le transporte donc en première ligne, dans le village
Tvorilnia.

Après avoir passé onze heures sur les routes boueuses
et dans les sentiers des montagnes, arrive le comte Keller,
commandant de notre détachement. Il se repose un peu à
notre état-major.

— Eh bien, maintenant, allons visiter les lignes.

Nous nous mettons à rire.

— Il ne faudra pas aller loin ! On n'a qu'à sortir sur le
perron, si toutefois, les mitrailleuses ennemies le
permettent.

Keller partit, fermement décidé à retirer la brigade de
ce guet-apens.

La brigade fond. Derrière nous, il n'y a qu'un méchant
petit pont à travers le San. Notre sort en dépend : le San
va-t-il grossir ? S'il grossit, il emportera le pont, et alors,
plus d'issue.

En ce moment difficile le commandant du 13ème

régiment des tirailleurs, le colonel Gambourtzev, vient
d'être blessé d'une balle en montant le perron de l'état-
major. Tous les officiers supérieurs sont hors de combat, il
n'y a personne pour les remplacer. Je me promène,
accablé, de long en large dans notre masure. Markov se
lève.

— Excellence, confiez-moi le 13ème régiment.

— Je vous en prie, mon cher, avec joie !



Cette idée m'était déjà venue, mais j'éprouvais un
certain embarras à en parler à Markov, de crainte qu'il ne
s'imaginât que je voulais l'éloigner de l'état-major.

Depuis, avec son glorieux régiment, Markov marcha
de victoire en victoire. Il avait déjà mérité la croix et les
armes de Saint-Georges et, depuis neuf mois, le Grand
Quartier ne confirmait pas sa promotion : son tour
d'ancienneté, exigé par le formalisme rigide, n'était pas
encore venu.

Je me rappelle les jours de la pénible retraite de
Galicie, lorsque les troupes étaient suivies d'une foule
désordonnée de gens affolés, incendiant leurs maisons et
leurs villages, emmenant les femmes, les enfants, le bétail
et les hardes… Markov était à l'arrière-garde et devait
faire immédiatement sauter un pont à travers le Styr, si
je ne me trompe, où se pressait une masse mouvante
d'êtres humains. Ému par leur désespoir, au risque d'être
coupé, Markov soutint un combat de six heures,
défendant la traversée, jusqu'à ce que le dernier chariot
eût franchi le pont.

Cet homme ne vivait pas, il brûlait dans un élan
continuel.

Un jour, je perdis tout espoir de le revoir… Au
commencement de septembre 1915, pendant la première
opération de Loutzk, gloire de notre division, entre Olyka
et Klevan, la colonne de gauche, commandée par Markov,
rompit le front autrichien et disparut. Les Autrichiens
reformèrent leurs lignes. Pendant toute la journée nous



n'eûmes pas de nouvelles. À la tombée de la nuit, inquiet
du sort du 13ème régiment, j'allai à cheval jusqu'au bord
élevé d'un ravin d'où j'observai les lignes ennemies et les
environs silencieux. Soudain, de loin, du fond d'une forêt
épaisse, tout à fait en arrière des Autrichiens, retentirent
les sons endiablés de la musique du 13ème régiment des
tirailleurs. Je sentis mon cœur allégé d'un grand poids.

— Je me trouvais dans un tel imbroglio, racontait plus
tard Markov, que le diable lui-même n'aurait pas su
reconnaître où étaient les tirailleurs et où les Autrichiens.
Et par-dessus le marché voici qu'il commençait à faire
nuit. Je résolus d'encourager et de rallier mes hommes à
l'aide de la musique.

Sa colonne mit en déroute l'ennemi, fit près de 2.000
prisonniers, s'empara d'un canon et poursuivit les
Autrichiens fuyant en désordre dans la direction de
Loutzk.

Enthousiaste, il avait souvent des sautes d'humeur,
d'un extrême à l'autre. Mais si la situation devenait
vraiment désespérée, il se maîtrisait immédiatement. En
octobre 1915, la 4ème division des tirailleurs effectuait la
fameuse opération de Tchartoriysk, après avoir rompu le
front de l'adversaire sur une étendue de 10 verstes et
pénétré à plus de 20 verstes dans ses lignes. Broussilov,
qui n'avait pas de réserves, ne se décidait pas à enlever
les troupes d'un autre point pour utiliser cette rupture du
front ennemi. Le temps passait. Les Allemands lancèrent
contre moi leurs réserves venant de tous les côtés. La
situation devenait difficile. Markov, qui se trouvait à



l'avant-garde, me téléphone :

« Situation très originale. Je combats aux quatre
points cardinaux. C'est tellement difficile que j'en suis tout
joyeux. »

Une fois seulement je le vis complètement abattu.
C'était au printemps de 1915, sous Premyszl, lorsqu'il
emmenait hors du combat les débris de ses compagnies,
tout inondé du sang du commandant du 14ème régiment,
son voisin, auquel un éclat d'obus avait arraché la tête.

Personne ne se ménageait. En septembre 1915, la
division se battait dans la direction de Kovel. Vers la
droite opérait notre cavalerie, qui avançait avec hésitation
et nous troublait en nous faisant parvenir des nouvelles
invraisemblables sur l'apparition de forces importantes de
l'adversaire en face de son front sur la rive même du Styr
où nous nous trouvions. Markov en eut assez de cette
incertitude. Je reçus de lui ce rapport :

« Je suis allé avec mon ordonnance faire boire nos
chevaux au Styr. Jusqu'au Styr il n'y a personne, ni notre
cavalerie, ni l'ennemi. »

Après une série de combats je demandai sa promotion
au grade de général. Elle me fut refusée : il était trop
« jeune ». Quel vice épouvantable que la jeunesse !

Au printemps de 1916, la division se préparait
fiévreusement à rompre le front ennemi à Loutzk. Serge
Léonidovitch Markov ne cachait pas son désir intime :

« De deux choses l'une : ou la croix de bois, ou la croix



de Saint-Georges de troisième degré. »

Cependant, après des refus réitérés de sa part, le
G.Q.G. l'obligea à accepter un « avancement » : on lui fit
reprendre pour la deuxième fois le poste de chef de l'état-
major de la division ({43}).

Après avoir passé quelques mois au front du Caucase,
où l'inaction lui pesait, et, ensuite, comme professeur à
l'Académie, rouverte à cette époque, Markov revint à
l'armée et la révolution le trouva avec le grade de général,
attaché au service du commandant en chef de la 10ème

armée.

Au commencement de mars, une sédition éclata parmi
la nombreuse garnison de la ville de Briansk. Elle fut
suivie de massacres et d'arrestations d'officiers. Markov y
fut envoyé pour rétablir l'ordre. Une grande excitation
régnait dans la ville. Markov prononça plusieurs discours
au Soviet des nombreux délégués militaires, et après de
longues discussions tumultueuses, passionnées par
moments menaçantes, obtint une résolution en faveur du
rétablissement de la discipline et la libération des 20
officiers arrêtés. Cependant, après minuit, plusieurs
compagnies armées marchèrent sur la gare pour en finir
avec Markov, Bolchakov, et les arrêter. La foule était
excitée au plus haut degré. La situation devenait
dangereuse. Mais la présence d'esprit de Markov sauva
tout le monde. Parvenant à couvrir le tumulte de la foule,
il lui adressa un discours vigoureux. Cette phrase lui
échappa :



— S'il y avait ici un seul de mes tirailleurs de fer, il
vous dirait ce qu'est le général Markov !…

— J'ai servi dans le 13ème régiment, s'exclama un
soldat dans la foule.

— Toi ?

Markov repoussa avec force ceux qui l'entouraient,
s'approcha rapidement du soldat et le saisit au collet :

— Toi ? Eh bien, frappe ! La balle ennemie m'a
épargné dans les combats. Que je tombe donc de la main
de mon tirailleur !…

L'excitation de la foule éclata de plus belle, mais cette
fois c'était de l'admiration. Et parmi les hourras
frénétiques et les applaudissements de la foule, Markov et
ses compagnons partirent pour Minsk.

Markov fut entraîné par le courant grossissant des
événements et il s'adonna tout entier à la lutte, ne
pensant jamais à lui ni à sa famille, tantôt plein de
confiance, tantôt désespérant, aimant la Patrie, plaignant
l'armée, qui n'a jamais cessé de tenir une grande place
dans son cœur et dans son esprit.

Au cours de mon exposé je m'arrêterai plus d'une fois
sur la personne de Serge Markov.

Mais je n'ai pas pu m'empêcher de satisfaire le besoin
intime d'ajouter dès maintenant quelques modestes
lauriers à sa couronne.

Cette couronne que deux amis fidèles déposèrent en



juillet 1918 sur sa tombe.

Avec cette inscription :

« Il a vécu et il est mort pour le bonheur de la Patrie. »



X – LE POUVOIR : LA
DOUMA, LE

GOUVERNEMENT
PROVISOIRE ; LE

COMMANDEMENT, LE
CONSEIL DES DÉPUTÉS

OUVRIERS ET DES
SOLDATS

L'état exceptionnel dans lequel s'était trouvée la
Russie — l'état de guerre mondiale et l'état de révolution
— commandait impérieusement l'instauration d'un
pouvoir fort.

La Douma d'Empire qui, comme je l'ai déjà dit, exerçait
dans le pays une autorité indiscutable, renonça, après de
longs et ardents débats, à se mettre elle-même à la tête
du pouvoir révolutionnaire. Momentanément dissoute par
le décret impérial du 27 février, elle demeura loyale et
« ne chercha pas à ouvrir une séance formelle », partant



de cette considération qu'elle était « une institution
législative de l'ancien régime adaptée par les lois
fondamentales aux vestiges du pouvoir autocratique
manifestement condamné à être aboli ({44}) ». Les actes
ultérieurs se réclamaient d’« une conférence privée des
membres de la Douma d'Empire ». Ce fut aussi cette
conférence privée qui nomma le comité Provisoire de la
Douma d'Empire, lequel, durant les premiers jours,
exerça le pouvoir suprême.

Le pouvoir ayant été remis au Gouvernement
Provisoire, la Douma et son Comité s'effacèrent, sans
toutefois cesser d'exister et cherchant à donner une
justification et un appui moral aux trois premiers
gouvernements. Mais si le 2 mai, lors de la première crise
ministérielle, le Comité revendiqua encore le droit de
nommer les membres du cabinet, plus tard il se borna à
exiger sa participation à la constitution du gouvernement.
Ainsi, le 7 juillet, le Comité de la Douma protesta contre le
fait d'être écarté de la constitution du nouveau
gouvernement provisoire, formé par Kérensky, —
considérant ce fait comme « juridiquement inadmissible
et politiquement funeste ». Cependant, la Douma
d'Empire avait le droit incontestable de prendre part à la
direction de la vie du pays, car ses adversaires mêmes
reconnaissaient le service immense qu'elle avait rendu à
la révolution, « en lui gagnant du premier coup tout le
front et tous les officiers ({45}) ». Il est certain qu'une
révolution ayant à sa tête le Soviet se fût heurtée à une
résistance sanglante et eût été écrasée. Peut-être aussi,
en donnant la victoire à la démocratie libérale, eût-elle,



dans ce cas, amené le pays à une évolution normale. Qui
connaît les mystères de l'existence ?

Les membres mêmes de la Douma d'Empire, fatigués
de leur inaction — bénévole au début, forcée ensuite —
commencèrent à donner des marques d'un certain
absentéisme que le président eut à combattre.
Néanmoins, tous les événements importants de la vie
russe trouvaient un écho chaleureux auprès de la Douma
et du Comité ; ceux-ci votaient des résolutions de blâme,
d'avertissement, en appelaient à la raison, au cœur et au
sentiment patriotique du peuple, de l'armée, du
gouvernement. Mais la Douma était déjà balayée par
l'élément révolutionnaire. Ses appels pénétrés de la
conscience nette du danger imminent et s'inspirant, sans
aucun doute, des intérêts de l'État, n'exerçaient
désormais aucune influence dans le pays et le
Gouvernement n'en tenait aucun compte. Cependant,
même cette Douma pacifique, qui ne luttait pas pour le
pouvoir, inspirait des inquiétudes à la démocratie
révolutionnaire et les Soviets poursuivaient une
campagne violente pour l'abrogation de la Douma et du
Conseil d'Empire. En août, les déclarations de la Douma se
firent de plus en plus rares, et lorsque le 6 octobre
Kérensky, sur les injonctions du Soviet, eut décrété la
dissolution de la Douma ({46}), cette nouvelle ne fit aucune
impression dans le pays.

Plus tard, l'idée de la 4ème Douma d'Empire ou d'une
réunion de toutes les Doumas, en tant qu'appui du
pouvoir, fut galvanisée par M.-V. Rodzianko qui y resta



attaché pendant la campagne du Kouban et la période
« des volontaires et d'Ékatérinodar » de la lutte
antibolcheviste.

Mais la Douma était morte.

Il est difficile de dire si l'abdication de la Douma, au
mois de mars, était vraiment inéluctable, si elle était
commandée par la corrélation effective des forces en
compétition ; si une Douma « censitaire » pouvait
conserver les éléments socialistes qui en faisaient partie
et maintenir dans le pays l'influence qu'elle avait acquise
grâce à sa lutte contre l'autocratie… Une chose est
certaine : c'est que pendant les années troubles de la
Russie, lorsqu' aucune représentation nationale normale
n'était possible, tous les gouvernements n'ont jamais cessé
de sentir la nécessité de quelque succédané de cette
représentation, ne fût-ce que pour se créer une tribune,
pour donner une détente à l'état d'esprit général, pour
appuyer et partager sa responsabilité morale. Tel fut le
« Conseil Provisoire de la République Russe », à
Pétrograd (octobre 1917) dont l'initiative venait,
d'ailleurs, de la démocratie révolutionnaire, qui y
cherchait un contrepoids au deuxième congrès des
Soviets, projeté par les bolcheviks ; tels furent aussi les
débris de l'Assemblée Constituante de 1917, sur le Volga
(dans l'été de 1918), et la convocation d'un Conseil
Suprême et d'un Concile Provincial (des Zemstvos) qu'on
avait préparée dans le Sud et en Sibérie (1919). Il n'est
pas jusqu'à l'extrême manifestation de la dictature
collectiviste qu'est le « Conseil des Commissaires du



peuple » qui — après avoir atteint un despotisme sans
précédent dans l'histoire et écrasé toute opinion publique
et toutes les forces vives du pays qu'il a transformé en
cimetière, — n'estime nécessaire d'apporter un décorum à
cette représentation, en convoquant périodiquement le
« Congrès Panrusse des Soviets ».

Le pouvoir du Gouvernement Provisoire était marqué
des indices de l'impuissance. Ce pouvoir, pour parler
comme Milioukov, ne comportait pas de « symbole
familier aux niasses ». Le pouvoir se soumit de son plein
gré à l'empire des Soviets qui défiguraient
systématiquement toutes les initiatives concernant l'État
et les subordonnaient à des intérêts de parti et de classe.

Au nombre des hommes du gouvernement se trouvait,
entre autres, « l'otage de la démocratie », Kérensky, qui
définissait son rôle ainsi : « Je suis le représentant de la
démocratie ; le Gouvernement Provisoire doit me
considérer comme le porte-parole des revendications de
la démocratie et doit tenir tout particulièrement compte
des opinions que je défendrai ({47})… » Enfin, et c'est là
peut-être le point principal, le gouvernement comprenait
des éléments de la classe cultivée et progressiste russe,
avec tous ses bons et ses mauvais côtés, y compris
l'absence totale de volonté, — cette force, qui ne connaît
de limites que celles qu'elle s'assigne, qui sait être cruelle
lorsqu'il s'agit de briser la résistance, et opiniâtre lorsqu'il
s'agit d'atteindre son but, seule force qui donne la victoire
à la classe, à la caste ou à la nation luttant pour leur
conservation. Les quatre années de troubles ont été



marquées pour les intellectuels et la bourgeoisie russes du
sceau de l'impuissance, de la non-résistance, du
renoncement à toutes leurs positions, voire même de la
disparition, de l'anéantissement matériel. Il semble que
seuls les deux extrêmes de l'ordre social aient possédé
une volonté réelle et vigoureuse ; malheureusement,
c'était une volonté de destruction et non de construction.
Un de ces extrêmes a déjà donné Lénine, Bronstein,
Appelbaum, Ouritzky, Dzerjinsky, Peters… L'autre,
défaite pendant les journées de février, n'a peut-être pas
encore dit son dernier mot …

La révolution russe, par ses origines et par ses débuts,
fut, certainement, un phénomène national, traduisant la
protestation générale contre l'ancien régime. Mais lorsque
fut venu le moment de la construction nouvelle, deux
forces entrèrent en compétition, — deux forces
représentant deux tendances différentes de la pensée
sociale, deux conceptions différentes. D'après la
terminologie généralement adoptée, ce fut la lutte entre la
bourgeoisie et la démocratie ; il serait, cependant, plus
exact de l'appeler la lutte entre la démocratie bourgeoise
et la démocratie socialiste. Les deux partis puisaient leurs
forces directrices à la même source : le petit nombre
d'intellectuels russes, et différaient entre eux moins par
leurs particularités de classe, de corporation et de fortune
que par leur idéologie politique et leurs méthodes d'action.
Ni l'un, ni l'autre de ces partis ne traduisait suffisamment
l'état d'esprit des masses populaires au nom desquelles ils
parlaient et qui, au commencement, représentant le
public, applaudissaient les acteurs sachant toucher leurs



cordes les plus sensibles, mais non les plus idéales. Ce
n'est qu'après cette préparation psychologique que le
peuple et, en particulier, l'armée, auparavant inertes, se
transformèrent « en une masse en ébullition, fondue par
la révolution… possédant une force de pression immense
que l'organisme tout entier de l'État a ressentie… ({48}) »
Refuser de reconnaître cette action réciproque, c'est nier,
selon la doctrine de Tolstoï, toute influence des meneurs
sur la vie des peuples. Or, cette doctrine a été
radicalement démentie par le bolchevisme qui soumit
pour longtemps à son pouvoir la masse populaire,
cependant étrangère et hostile.

Le résultat de cette lutte fut, dès les premières
semaines de l'existence du nouveau pouvoir, ce
phénomène que, plus tard, vers la mi-juillet, le Comité de
la Douma d'Empire définit dans sa déclaration adressée au
gouvernement comme « l'usurpation par des
organisations irresponsables des prérogatives du pouvoir
d'État, la dualité du pouvoir au centre et l'absence de tout
pouvoir dans le pays ».

* * *

Le pouvoir du Soviet était, lui aussi, très précaire.

Malgré une série de crises ministérielles et, par
conséquent, la possibilité de s'emparer du pouvoir sans
partage ni opposition ({49}), la démocratie révolutionnaire
se refusait catégoriquement à assumer ce rôle,
comprenant fort bien que, pour conduire le pays, elle ne
possédait ni assez de force, de connaissances et de savoir,



ni un appui suffisant dans le pays même.

Par la bouche d'un de ses chefs, Tsérételli, elle disait :
« Le moment n'est pas encore venu de réaliser les buts
finaux du prolétariat, les buts de classe… Nous avons
compris que ce qui se passe est une révolution
bourgeoise… Et n'ayant pas la possibilité de réaliser
pleinement nos radieux idéals… nous n'avons pas voulu
encourir la responsabilité de l'échec du mouvement au
cas où nous aurions fait une tentative désespérée
d'imposer aux événements notre volonté à l'heure
actuelle ». Ils préféraient, « à l'aide d'un mouvement
organisé et constant, amener le gouvernement à exécuter
leurs revendications ». (Nakhamkès).

Dans ses « Mémoires » qui dénotent l'idéologie
incorrigible d'un socialiste égaré allant jusqu'à la
justification du bolchevisme, mais qui, néanmoins,
donnent l'impression d'une grande sincérité, un membre
du Comité Exécutif, Stankevitch, caractérise ainsi le
Soviet : « Le Soviet, cette réunion de soldats à moitié
illettrés, s'est trouvé à la tête par la seule raison qu'il
n'exigeait rien, qu'il n'était qu'une enseigne couvrant
complaisamment l'absence absolue du pouvoir… » Deux
mille soldats de l'arrière et huit cents ouvriers de
Pétrograd formèrent une institution qui prétendait diriger
toute la vie politique, militaire, économique et sociale d'un
immense pays ! Les comptes-rendus des séances du
Soviet témoignent de l'ignorance stupéfiante et du gâchis
qui y régnaient. On éprouvait une grande tristesse, une
grande douleur en songeant à une pareille



« représentation » de la Russie.

Peu à peu, parmi les intellectuels, la démocratie
bourgeoise et les officiers, montait une colère impuissante
et sourde contre le Soviet ; toute la haine se concentrait
sur lui ; on en parlait dans ces milieux de la façon la plus
outrageante, la plus brutale. Cette haine dirigée contre le
Soviet et qui, parfois, se manifestait ouvertement, la
démocratie révolutionnaire l'identifiait à tort avec la haine
de l'idée même de la représentation nationale.

Peu à peu, la priorité du Soviet de Pétrograd, qui
attribuait à l'ambiance dont il était l'émanation le mérite
exclusif de la chute de l'ancien régime, — déclina
visiblement. Un énorme réseau de comités et de Soviets,
foisonnant dans le pays et dans l'armée, réclamait sa part
dans l'œuvre du gouvernement. Ceci aboutit, en avril, à la
convocation d'une conférence des délégués des Soviets
des ouvriers et des soldats ; le Soviet de Pétrograd fut
réorganisé sur la base d'une représentation plus
proportionnelle et, au mois de juin, se réunit le premier
congrès Panrusse des Soviets. Il est intéressant de noter
la composition de cette représentation démocratique plus
complète :

Socialistes-révolutionnaires : 285

Social-démocrates mencheviks : 248

Social-démocrates bolcheviks : 105

Internationalistes : 32

Socialistes hors fraction : 73



Social-démocrates unifiés : 10

Boundistes : 10

Groupe « Edinstvo » (Plekhanov) : 3

Socialistes-populistes : 3

Travaillistes : 5

Anarcho-communistes : 1

Ainsi la grande majorité non socialiste de la Russie n'y
avait aucun représentant. Ceux mêmes qui, étrangers à la
politique ou adhérant à des groupements de droite,
avaient été élus par les Soviets et les comités de l'armée
en tant que « sans-parti », s'empressèrent, pour des
motifs qui n'avaient rien de commun avec les intérêts de
l'État, à s'affubler de l'étiquette socialiste et se fondirent
avec les membres des divers partis. Les Comités exécutifs
du Soviet de toutes les sessions furent de même
exclusivement socialistes. Dans ces conditions, il était
impossible de compter sur la modération de la démocratie
révolutionnaire ni d'espérer maintenir le mouvement
populaire dans les limites de la révolution bourgeoise. En
fait, le gouvernail à moitié pourri du pouvoir se trouva
entre les mains d'une coalition de socialistes-
révolutionnaires et de social-démocrates mencheviks, la
prépondérance appartenant, au commencement, au
premier de ces partis et plus tard au deuxième. Au fond,
c'est à cette coalition de partis strictement limitée
qu'incombe la plus lourde responsabilité pour la marche
ultérieure de la révolution russe (voir tableau ci-dessous).



* Anarcho-communistes (3)

* Socialistes :

+ Social-démocrates :

  – Bolcheviks (3)

  – Mencheviks :

    . Internationalistes (3)

    . Défensistes (1)

  – Epinstvo (1)

+ Populistes :

  – Social-révolutionnaires :

    . De gauche (3)

    . Du centre (3)

    . De droite (1)

  – Travaillistes (1)

* Paysannerie (2)

* Libéraux (1)

+ Constitutionnalistes démocrates (cadets)

+ Cadres démocrates

* Sans parti (démocratie non socialiste, bourgeoisie,
fonctionnaires ; officiers, etc)

+ Conservateurs



(1) Défensistes

(2) Groupements en partie défensistes, en partie
défaitistes

(3) Défaitistes

La composition du Soviet était très hétérogène :
intellectuels, petits-bourgeois, ouvriers, soldats, beaucoup
de déserteurs… Au fond, les Soviets et les Congrès,
surtout les premiers, présentaient une masse plutôt
amorphe, sans aucune éducation politique ; aussi tout le
travail, toute la direction et toute l'influence se
concentrèrent-ils dans les comités exécutifs, composés
presque exclusivement d'intellectuels socialistes. La
critique la plus foudroyante du Comité Exécutif a été faite,
au sein même de cette institution, par un de ses
membres, V. Stankevitch : le désordre chaotique des
séances, la désorganisation politique, le caractère vague,
hâtif et fortuit des questions examinées, l'absence totale
de toute expérience en matière d'administration et, enfin,
la démagogie des membres du comité : l'un prônant
l'anarchie dans les Izvestia, un autre envoyant de tous
côtés des autorisations pour l'expropriation des propriétés
foncières ; un troisième expliquant à une délégation
militaire qui venait se plaindre des chefs, qu'il fallait les
destituer, les arrêter, etc.

« Ce qui frappe dans la composition personnelle du
comité, c'est la grande quantité d'éléments allogènes »,
écrit Stankevitch. « Les Juifs, les Géorgiens, les Lettons,
les Polonais, les Lituaniens, étaient représentés en



disproportion absolue avec leur nombre à Pétrograd et
dans le pays. »

Voici la liste du premier Bureau du Comité Central
Panrusse des Soviets des délégués des ouvriers et des
soldats :

Tchéidzé : Géorgien.

Gourvitch (Dan) : Juif.

Goldman (Liber) : Juif.

Gotz : Juif.

Guendelman : Juif.

Rosenfeld : Juif.

Saakian : Arménien.

Kruszinski : Polonais.

Nikolski : Russe (à moins que ce ne soit un nom
d'emprunt).

Cette prépondérance exclusive des éléments allogènes,
étrangers à l'idée nationale russe, ne pouvait rester sans
influence sur l'orientation des Soviets dans un sens
funeste pour l'État russe.

Le gouvernement, dès ses premiers pas, se trouva
prisonnier du Soviet dont il exagérait l'importance,
l'influence et la force, et auquel il ne pouvait opposer, pour
sa part, ni force, ni volonté ferme de résistance et de lutte.
Le gouvernement ne comptait pas sur le succès d'une telle
lutte, car, en défendant la conception de l'État Russe, il ne



pouvait proclamer des mots d'ordre aussi séduisants pour
la mer houleuse des masses populaires que ceux lancés
par le Soviet. Le gouvernement insistait sur les devoirs ;
le Soviet, sur les droits. Celui-là « interdisait », celui-ci
« autorisait ». Le gouvernement était lié à l'ancien pouvoir
par la continuité de l'idéologie étatiste, de l'organisation,
voire des formes extérieures de l'administration ; tandis
que le Soviet, issu de l'émeute et de la conspiration, était
la négation directe de l'ordre ancien tout entier.

Si une petite partie de la démocratie modérée
demeure encore convaincue du rôle du Soviet en tant que
« régulateur des éléments déchaînés du peuple », ceci
n'est que le résultat d'un malentendu manifeste.

En réalité, sans détruire directement l'État Russe, le
Soviet l'ébranlait sans cesse et l'ébranla jusqu'à
l'effondrement de l'armée et l'avènement du
bolchevisme.

De là viennent la duplicité et le manque de sincérité,
dans la tendance de ses actes.

En plus de leurs déclarations publiques, toute l'action
quotidienne du Soviet et du Comité Exécutif, tous les
discours, entretiens, explications, manifestations orales et
écrites de la réunion plénière, des groupements et des
membres isolés envoyés en mission à travers le pays et
sur le front, tout tendait à détruire l'autorité du
gouvernement. « Involontairement, mais
continuellement, dit Stankevitch, le Soviet portait des
coups mortels au gouvernement ».



Il est intéressant de relever qui étaient ceux qui
orientaient la législation militaire dans un sens de
démocratisation, brisant toutes les assises de l'armée,
inspirant la commission de Polivanov et paralysant les
deux ministres de la guerre. Les personnes élues au
Comité Exécutif, au commencement d'avril, par la partie
militaire du Soviet, se répartissaient comme suit ({50}) :

Officiers de temps de guerre : 1

Officiers d’administration : 2

Élèves officiers : 2

Soldats :

Des unités de l’arrière : 9

Auxiliaires et secrétaires de bureau : 5

Je laisse la parole à Stankevitch pour les dépeindre :
« Au début, il y eut des natures hystériques, bruyantes,
déséquilibrées qui, en fin de compte, ne donnaient rien au
Comité… » Ensuite d'autres viennent « avec Zavadia et
Binassik en tête. Ceux-ci cherchèrent
consciencieusement, autant que c'était dans leurs moyens,
à venir à bout de l'avalanche d'affaires militaires. Tous les
deux étaient, je crois, de paisibles secrétaires dans les
bataillons de dépôt et ne s'étaient jamais intéressés ni à la
guerre, ni à l'armée, ni à la révolution politique ».

La duplicité et le manque de sincérité du Soviet se
manifestaient surtout dans la question de la guerre. Les
intellectuels de gauche et la démocratie révolutionnaire
partageaient pour la plupart les idées zimmerwaldiennes



et internationalistes. Il est donc naturel que la première
parole que le Soviet ait adressée « aux peuples du monde
entier » (le 14 mars 1917) fût :

— La paix !

Cependant, les problèmes de portée mondiale,
infiniment complexes, englobant les intérêts nationaux,
politiques et économiques des peuples qui avaient les
idées les plus contradictoires sur la justice universelle et
primordiale, ces problèmes ne pouvaient être résolus par
un procédé aussi simpliste. Bethmann-Hollweg répondit
par un silence dédaigneux. Le Reichstag, dans sa séance
du 17 mars 1917, repoussa, à l'unanimité moins les voix
des deux fractions social-démocrates, la proposition de
conclure la paix sans annexions. La démocratie allemande
déclara par la bouche de Noske : « On nous propose de
l'étranger de faire la révolution ; si nous suivions ce
conseil, ce serait un malheur pour les classes
travailleuses ». Parmi les Alliés et la démocratie alliée, le
manifeste du Soviet ne suscita que malaise, anxiété et
mécontentement, ce qui apparut d'une façon
particulièrement lumineuse dans les discours d'Albert
Thomas, de Henderson, de Vandervelde et jusque dans
celui du bolchevik français d'aujourd'hui, Cachin.

À la suite, le Soviet ajouta au mot « paix » une
nouvelle définition : « sans annexions ni contributions, à
base du droit des peuples à disposer librement de leur
sort ». Le caractère théorique de cette formule se heurta
immédiatement à la question réelle de la Russie du Sud et
de l'Ouest occupée par les Allemands ; de la Pologne, des



pays dévastés par les Allemands, — la Roumanie, la
Belgique, la Serbie, de l'Alsace et de la Lorraine, de la
Posnanie, enfin, à la question de l'esclavage, des
expropriations, des travaux obligatoires pour les besoins
de la guerre, toutes choses imposées par les Allemands à
tous les pays tombés sous leur domination. Car, d'après le
programme des social-démocrates allemands, publié enfin
à Stockholm, on ne devait accorder aux Français en
Alsace et Lorraine, aux Polonais en Posnanie, aux Danois
en Silésie, qu'une autonomie de culture nationale sous
l'égide de l'empereur d'Allemagne.

En même temps, on favorisait pleinement l'idée de
l'indépendance de la Finlande, de la Pologne russe, de
l'Irlande. La revendication d'une restitution complète des
colonies allemandes s'alliait, d'une façon touchante, aux
promesses d'indépendance faites à l'Inde, à la Corée, au
Siam…

Chanteclair ne fit pas apparaître le soleil. La main
tendue resta humblement dans le vide. Le Soviet dut
reconnaître qu' « il faut du temps pour que les peuples de
tous les pays se dressent et, d'une main de fer,
contraignent leurs rois et leurs capitalistes à conclure la
paix… » En attendant, les « camarades soldats, qui
avaient juré de défendre la liberté russe », ne devaient
pas « renoncer à l'offensive que la situation militaire
pouvait exiger… » Un certain désarroi s'empara de la
démocratie révolutionnaire. Il apparut d'une façon
frappante dans ces paroles de Tchéidzé : « Nous avons
tout le temps parlé contre la guerre ; comment puis-je à



présent exhorter les soldats à continuer la guerre, à tenir
le front ? » ({51})

Quoi qu'il en soit, les mots « guerre » et « offensive »
avaient été prononcés. Ils divisèrent les socialistes
soviétiques en deux camps : les « défensistes » et les
« défaitistes ». Théoriquement, les premiers ne
comprenaient que les groupements de droite des
socialistes-révolutionnaires, les socialistes-populistes, le
groupe « Edinstvo » (groupe Plekhanov) et les
travaillistes. Le reste des socialistes préconisaient la
cessation immédiate de la guerre et l'approfondissement
de la révolution à l'aide de la lutte de classes intestine.
Pratiquement, dans la question de la guerre, la défense
nationale était également votée par la plupart des
socialistes-révolutionnaires et des social-démocrates
mencheviks. Mais les formules votées étaient empreintes
de cette même duplicité : ni paix, ni guerre. Tsérételli
appelait à « créer un mouvement contre la guerre dans
tous les pays, tant alliés qu'ennemis ». Le congrès des
Soviets, à la fin de mars, prit une résolution qui manquait
de précision et dans laquelle, après avoir exigé de tous les
belligérants de renoncer aux « annexions et
contributions », on stipulait, cependant, que « tant que la
guerre durait, l'effondrement de l'armée, l'affaiblissement
de sa résistance, de sa fermeté, de sa capacité
d'opérations actives, eût été le plus grand coup porté à la
cause de la liberté et aux intérêts vitaux du pays ». Au
commencement de juin, le deuxième Congrès vota une
nouvelle résolution, laquelle, tout en déclarant d'une façon
déterminée que « la question de l'offensive devait être



résolue uniquement du point de vue des considérations
purement militaires et stratégiques », exprimait,
cependant, une idée toute défaitiste : « La terminaison de
la guerre, qui impliquerait la débâcle de l'un des partis
belligérants, deviendrait la source de nouvelles guerres,
aggraverait les dissensions entre les peuples et les
conduirait à l'épuisement total, à la famine et à la ruine ».
La démocratie révolutionnaire confondait évidemment
deux notions : la victoire stratégique marquant la
cessation de la guerre, et les conditions de la paix, qui
peuvent être humaines ou inhumaines, justes ou injustes,
prévoyantes ou à courte vue.

Ainsi donc, la guerre, l'offensive, mais sans victoire.

Il n'est pas sans intérêt de noter que la même formule
avait été énoncée, dès 1915, par le député prussien,
rédacteur du Vorwaerts, H. Stroebel : « Je déclare
ouvertement que la victoire complète de l'empire ne sera
pas dans les intérêts de la social-démocratie ».

Il n'y avait pas de domaine de l'administration dont le
Soviet et le Comité Exécutif ne se fussent mêlés,
apportant partout cette même duplicité, ce manque de
sincérité, qui avaient pour cause, d'une part, la crainte
d'enfreindre les dogmes essentiels de leur doctrine et,
d'autre part, l'impossibilité évidente de les mettre en
pratique. Pour ce qui était de la construction de l'État, il
n'y avait et il ne pouvait y avoir aucun travail créateur.
Dans le domaine de la vie économique du pays, dans les
questions agraire et ouvrière, ce travail se bornait à la
publication des programmes socialistes grandiloquents,



empreints de l'esprit de parti, et dont la réalisation dans
l'état d'anarchie, de guerre et de ruine économique où se
trouvait le pays, était impossible même aux yeux des
ministres socialistes. Cependant, ces résolutions et ces
appels étaient accueillis par le peuple, dans les usines et à
la campagne, comme autant de « licences », qui excitaient
les passions et provoquaient le désir de mettre en œuvre
immédiatement et de son propre chef les formules
proclamées. Et après que l'esprit des masses eût subi
cette « préparation » excitante, on leur adressait des
appels à la modération : « Exiger l'exécution immédiate et
sans réplique de toutes les prescriptions du
Gouvernement Provisoire que celui-ci jugera bon de
promulguer dans l'intérêt de la révolution et de la sécurité
extérieure du pays ({52}) ».

Cependant, la littérature de déclarations est loin de
déterminer à elle seule l'action du Soviet.

Le trait essentiel, tant du Soviet que du Comité
Exécutif, était le manque total de discipline parmi leurs
membres. En parlant des rapports réciproques entre la
délégation spéciale (dite de contact) du Comité et le
Gouvernement Provisoire, Stankevitch ajoute : « Mais
que pouvait faire la délégation, puisque, tandis qu'elle
causait et parvenait à un accord unanime avec les
ministres, des dizaines d'Alexandrovsky ({53}) envoyaient
des lettres, publiaient des articles dans les Izvestia,
partaient en mission, au nom du Comité, visitaient la
province et le front, recevaient des délégations au palais
de Tauride, agissant : chacun à sa guise, sans tenir compte



ni des entrevues, ni des instructions, décisions et
résolutions, quelles qu'elles fussent ».

Le Soviet (ou son Comité Exécutif) possédait-il un
pouvoir réel ?

Je répondrai par les termes de l'appel du Comité
d'organisation du parti ouvrier social-démocrate (juillet
1917) :

« Le mot d'ordre que beaucoup d'ouvriers suivent —
« tout le pouvoir aux Soviets » — est un mot d'ordre
dangereux. Car les Soviets n'ont pour eux que la minorité
de la population. Or, nous devons aspirer par tous les
moyens à ce que les éléments bourgeois qui peuvent et
veulent encore défendre avec nous les conquêtes de la
révolution, — que ces éléments partagent avec nous le
lourd poids de l'héritage qui nous est laissé par l'ancien
régime et l'immense responsabilité pour l'issue de la
révolution, qui nous incombe aux yeux du peuple entier. »

Cependant, le Soviet, ainsi que plus tard le Comité
Central Panrusse, en vertu de sa composition et de son
idéologie politique, ne pouvait et ne voulait exercer toute
son influence, pour le moins modératrice, sur les masses
populaires, déchaînées, agitées et tumultueuses, car ses
membres étaient eux-mêmes les instigateurs de ce
mouvement, et l'importance, l'influence et l'autorité du
Soviet dépendaient étroitement de la mesure où il flattait
les instincts des masses. Or, ces masses, comme le
constate même un observateur étranger du camp
marxiste, Karl Kautsky ({54}), « à peine la révolution les



eut-elle entraînées dans son mouvement, ne voulurent
connaître que leurs besoins et leurs aspirations et se
soucièrent fort peu de savoir si leurs revendications
étaient réalisables et utiles à la collectivité ». Toute
résistance tant soit peu ferme et résolue, opposée à leur
pression, menaçait l'existence même du Soviet.

D'ailleurs, jour par jour, pas à pas, le Soviet tombait
sous l'empire de plus en plus affirmé des idées anarcho-
bolchevistes.



XI – LE POUVOIR : LA
LUTTE DES BOLCHEVIKS

POUR LE POUVOIR ; LE
POUVOIR DE L'ARMÉE ;

L'IDÉE DE LA DICTATURE
La première période de l'activité bolcheviste — depuis

le commencement de la révolution jusqu'au coup d'état
d'octobre — fut remplie de la lutte pour le pouvoir, au
moyen de l'abolition de tout le régime bourgeois et de la
désorganisation de l'armée, mesures destinées à préparer
« l'avènement du bolchevisme », comme dit
solennellement Bronstein (Trotsky).

Au lendemain de son arrivée en Russie, Lénine publiait
ses thèses dont je citerai, ici, le résumé :

1. — La guerre conduite par « le Gouvernement
capitaliste » (le Gouvernement Provisoire) demeure une
guerre impérialiste et de rapine, c'est pourquoi on ne peut
admettre aucune concession au « défensisme
révolutionnaire ».

Il faut expliquer aux représentants de ce « défensisme



révolutionnaire », ainsi qu'à l'armée active, que la guerre
ne peut se terminer par une paix vraiment démocratique,
sans violence, si le capital n'est pas aboli.

La fraternisation.

2. — La transition de la première étape de la
révolution, l'étape qui a donné le pouvoir à la bourgeoisie,
à la deuxième étape, appelée à donner le pouvoir au
prolétariat et aux couches les plus pauvres parmi les
paysans.

3. — Aucun appui ne doit être prêté au Gouvernement
Provisoire ; on démontrera le caractère absolument
mensonger de ses promesses.

4. — Il faut reconnaître que dans la plupart des Soviets
des députés ouvriers, le parti bolcheviste est en minorité ;
c'est pourquoi il s'agit pour le moment de poursuivre une
œuvre de critique en révélant toutes les erreurs, tout en
préconisant la nécessité de faire passer tout le pouvoir
d'État au Soviet des députés ouvriers.

5. — La Russie ne sera pas une république
parlementaire, — ce serait un pas en arrière, — mais une
république des Soviets des délégués des ouvriers, des
salariés agricoles et des paysans ; ces Soviets devront
détenir tout le pouvoir du pays, du haut jusqu'en bas.

Il faut éliminer la police (la milice ?), l'armée et la
bureaucratie.

6. — Pour ce qui est du programme agraire, le centre
de gravité sera transféré aux Soviets des députés des



salariés agricoles. La confiscation de toutes les propriétés
seigneuriales. La nationalisation de toutes les terres du
pays ; la disposition de la terre appartient aux Soviets
locaux des salariés agricoles et des paysans. Les délégués
des paysans les plus pauvres feront un groupe à part.

7. — Toutes les banques du pays seront
immédiatement fondues en une seule banque nationale
contrôlée par le Soviet des députés ouvriers.

8. — Pour le moment, on n'instaurera pas le socialisme,
mais on passera au contrôle exercé par le Soviet sur la
production collective et sur la répartition des produits.

9. — La revendication d'un État-Commune ; le parti
social-démocrate bolchevik change de nom et s'appelle
désormais parti Communiste.

Je ne m'arrêterai pas à ce programme dont la
réalisation, à quelques points près, ne fut commencée qu'à
la fin d'octobre. En ce qui concerne la première période de
l'activité des bolcheviks, il importe surtout de connaître
leur tactique qui partait de principes concrets qui se
résumaient comme suit :

1. — Renversement du Gouvernement et
décomposition de l'armée ;

2. — Excitation à la lutte de classes dans le pays et à
l'intérieur de la classe paysanne ;

3. — Négation des formes démocratiques de l'État, le
pouvoir passant à la minorité (le parti social-démocrate
bolchevik), « minorité bien organisée, armée et



centralisée » (Lénine).

Cependant, l'idéologie du parti était inaccessible non
seulement aux masses ignorantes du peuple russe, mais
même aux militants bolchevistes de second ordre,
dispersés dans le pays. Les masses avaient besoin de
mots d'ordre simples, concis, immédiatement réalisables
et répondant à leurs vœux et à leurs exigences,
démesurément grossies dans l'atmosphère orageuse de la
révolution. Le bolchevisme simplifié, avec ses traits
typiques d'émeute russe, était d'autant plus facile à
mettre en pratique qu'il s'était affranchi de toutes
considérations morales, s'assignant pour objet de la
première période de son action la destruction pure et
simple, ne s'arrêtant pas à la menace de la débâcle
militaire et de la ruine du pays.

Le premier objectif de la lutte fut le Gouvernement
Provisoire. Toute la presse bolcheviste, la propagande
verbale des meneurs bolchevistes, leurs discours dans les
Soviets et les Congrès, jusqu'à leurs discussions avec les
membres du Gouvernement Provisoire, tendaient
violemment et obstinément à la nécessité de l'écarter, en
tant qu' « instrument de la contre-révolution et de la
réaction internationale ».

Cependant, les bolcheviks s'abstenaient de toute action
décisive, craignant « la province politiquement arriérée ».
Ils se bornèrent à une série d'actes qu'on qualifie en
termes militaires de reconnaissance : l'occupation de
plusieurs hôtels particuliers, à Pétrograd ({55}) et la
démonstration du 20-21 avril. C'était la première



« revue » qu'on faisait passer au prolétariat, dans le but
d'évaluer les forces bolchevistes. La démonstration, à
laquelle avaient pris part des ouvriers et des troupes, eut
pour prétexte ({56}) la note de Milioukov sur la politique
extérieure et pour conséquence des troubles dans la
capitale et une collision armée où il y eut des tués et des
blessés. La foule promena des placards avec les
inscriptions : « À bas la politique annexionniste de
Milioukov », « à bas le Gouvernement Provisoire… »

La « revue » n'eut pas de succès. Et, bien que dans
leurs discours prononcés à ce propos au Soviet les
bolcheviks eussent réclamé la déchéance du
gouvernement, leur ton trahissait un certain manque
d'assurance : «… Cependant, avant de s'y décider, le
prolétariat doit examiner la situation et calculer ses
forces ». Le Soviet blâma tant la politique annexionniste
du Gouvernement que la manifestation des bolcheviks ;
en même temps il envoya son « salut chaleureux à la
démocratie révolutionnaire de Pétrograd qui, par ses
meetings, ses résolutions et ses manifestations a donné
une preuve de l'attention soutenue qu'elle accorde aux
questions de la politique extérieure… » (Extrait d'un
appel du Soviet).

Le 10 juin, pendant que siégeait le Congrès des
Soviets, Lénine préparait une nouvelle démonstration
armée ; cependant elle dut être suspendue, l'immense
majorité du congrès s'y étant opposée. Cette
démonstration devait avoir pour but de faire passer le
pouvoir aux Soviets. C'était une chose très curieuse que



cette lutte au sein même de la démocratie
révolutionnaire, entre ses deux ailes, gardant en face l'une
de l'autre une attitude irréductible. L'aile gauche essayait
par tous les moyens de décider le bloc « défensiste » —
qui avait la majorité pour lui — à rompre avec la
bourgeoisie et à prendre le pouvoir entre ses mains. Le
bloc, de son côté, se refusait catégoriquement à prendre le
pouvoir. Au sein des Soviets se poursuivait une certaine
différenciation qui apparaissait en ceci que, sur telles
questions isolées, les socialistes-révolutionnaires de
gauche et les social-démocrates internationalistes
marchaient avec les bolcheviks ; cependant, jusqu'au mois
de septembre, ceux-ci n'eurent pas de majorité absolue,
ni dans le Soviet de Pétrograd, ni dans nombre de Soviets
provinciaux. Ce ne fut que le 25 septembre que la
présidence du Soviet de Pétrograd échut à Bronstein
(Trotsky) succédant à Tchéidzé. Aussi la formule : « tout
le pouvoir aux Soviets » apparaissait-elle dans la bouche
des bolcheviks soit comme une marque de
désintéressement et d'abnégation, soit comme une
provocation. Trotsky éclaircit ce doute. D'après lui ({57}),
« grâce aux réélections continuelles, le mécanisme des
Soviets pouvait traduire avec précision l'état d'esprit des
ouvriers et de la masse des soldats qui penchaient tout le
temps vers la gauche ; après la rupture avec la
bourgeoisie, les tendances extrémistes étaient appelées à
prendre le dessus dans les Soviets ».

À mesure que la véritable essence du bolchevisme
apparaissait d'une façon plus nette, la divergence dont j'ai
parlé prenait des formes de plus en plus accusées,



dépassant les cadres du programme social-démocrate
(programme maximum et programme minimum) et de la
tactique du parti. C'était la lutte entre la démocratie et le
prolétariat, entre la majorité et la minorité — celle-ci plus
arriérée au point de vue intellectuel, mais forte de son
esprit de révolte audacieuse et conduite par des hommes
forts, ne s'embarrassant absolument d'aucun principe ; la
lutte entre les principes démocratiques — suffrage
universel, libertés politiques, égalité, etc. — et la dictature
d'une classe privilégiée, avec sa folie et l'esclavage en
perspective.

Le 2 juillet survint la deuxième crise ministérielle dont
la cause apparente fut l'opposition des ministres libéraux
à l'acte d'autonomie de l'Ukraine. Et le 3 juillet les
bolcheviks suscitèrent dans la capitale une nouvelle
émeute, à laquelle prirent part des foules armées
d'ouvriers, de soldats et de marins. Cette fois l'émeute
(qui dura trois jours) prit des proportions considérables et
fut accompagnée de pillages et de meurtres. Le
gouvernement se trouva dans une situation pénible.
Kérensky était en ce moment avec moi, au front de
l'Ouest ; les rapports qui lui étaient envoyés par fil direct
de Pétrograd accusaient un abattement extrême chez le
président du Conseil, le prince Lvov, ainsi que chez les
membres du cabinet. Le prince Lvov demandait à
Kérensky de venir immédiatement à Pétrograd, tout en le
prévenant qu'il ne répondait pas de sa sécurité…

Les insurgés exigeaient du Soviet de Pétrograd et du
Comité central du congrès qu'ils prissent le pouvoir entre



leurs mains. Les organes de la démocratie révolutionnaire
s'y refusèrent à nouveau d'une façon catégorique.

La province ne se souleva pas. L'insurrection fut
réprimée, grâce, surtout, à l'école militaire Vladimirsky et
aux régiments cosaques ; quelques compagnies de la
garnison agirent également en faveur du gouvernement.
Bronstein-Trotsky écrit à ce propos que le soulèvement a
été manifestement prématuré, la garnison comprenant
encore trop d'éléments passifs et indécis. Cependant,
l'action du 3 juillet aurait prouvé qu' « en dehors des
junkers (aspirants), personne n'était disposé à se battre
contre les bolcheviks pour le Gouvernement ou les partis
dirigeants du Soviet ».

C'est cela qui rendait tragique la situation du
Gouvernement Kérensky et du Soviet. La foule ne suivait
pas les mots d'ordre abstraits. Elle se montra également
indifférente qu'il s'agît de la Patrie, de la révolution ou de
l'Internationale ; aucune de ces valeurs ne lui inspirait
l'envie de verser son sang ni de sacrifier sa vie. La foule
suivait les promesses réelles de ceux qui flattaient ses
instincts.

* * *

En examinant l'idée du « pouvoir » à travers toute la
période de la révolution russe qui précéda le coup d'État
d'octobre, nous ne parlons, au fond, que des formes
extérieures de ce pouvoir. Car dans les conditions
exceptionnelles de la guerre mondiale, d'une envergure
sans précédent dans l'histoire, lorsque les 12 % de la



population mâle étaient sous les drapeaux, tout le pouvoir
se trouvait entre les mains de l’armée.

De l'armée, à laquelle on avait fait perdre la tête ; de
l'armée, contaminée par de fausses doctrines, ayant perdu
la conscience du devoir et la crainte de la coercition. De
l'armée, surtout, qui n'avait plus de « chef… » Ni le
gouvernement, ni Kérensky, ni le commandement, ni le
Soviet, ni les Comités des armées, ne pouvaient — pour
les raisons les plus hétéroclites et qui s'excluaient
réciproquement — prétendre à ce rôle. Les rapports et les
conflits entre ces divers éléments trouvaient un écho
anormal dans l'esprit des soldats et augmentaient la
démoralisation de ces derniers. Il. est inutile de faire des
suppositions que l'on ne peut justifier par des réalités,
surtout lorsque la perspective historique fait défaut.
Cependant, la question est si brûlante, si angoissante,
qu'on s'y arrête sans cesse malgré soi : pouvait-on élever
une digue qui fût capable de maîtriser l'élan spontané des
masses et de maintenir l'armée dans l'obéissance ? Je
pense que c'était possible. Au commencement, cela
pouvait être fait tant par le commandement supérieur
que par un gouvernement assez décidé pour mater les
Soviets, assez puissant et sage pour les faire rentrer dans
la voie étatiste et les faire collaborer à la reconstruction
démocratique.

* * *

Au début de la révolution, le Gouvernement Provisoire
jouissait, sans aucun doute, des sympathies de tous les
éléments sains de la population. Tout le commandement



supérieur, tous les officiers, un grand nombre de troupes,
la bourgeoisie et les éléments démocratiques, ayant
échappé à l'influence du socialisme militant, étaient pour
le gouvernement. Les journaux de l'époque sont remplis
d'une immense quantité de télégrammes, de félicitations,
de déclarations envoyés de tous les coins de la Russie par
toutes sortes de groupements, d'organisations et
d'institutions sociales et militaires, y compris celles dont le
démocratisme était hors de doute. Au fur et à mesure que
le gouvernement faiblissait et perdait sa personnalité,
passant successivement à deux coalitions, la confiance de
ces milieux tombait, sans être compensée par une plus
grande sympathie de la part de la démocratie
révolutionnaire, au sein de laquelle s'accusaient de plus en
plus des tendances anarchiques, qui niaient tout pouvoir,
quel qu'il fût.

Vers le commencement du mois de mai, après la
manifestation armée dans les rues de Pétrograd,
manifestation qui eut lieu à l'insu du Soviet mais à laquelle
ses membres avaient pris part ; après la démission de
Goutchkov et de Milioukov, l'impuissance absolue du
Gouvernement Provisoire devint si évidente que le prince
Lvov, d'accord avec le Comité de la Douma d'Empire et
avec le parti cadet, s'adressa au Soviet, invitant « à
prendre une part directe à l'administration de l'État… les
forces créatrices et actives du pays qui jusqu'à présent n'y
avaient pas participé d'une façon directe et immédiate ».
Après quelques réticences, le Soviet se vit obligé de
consentir à ce que ses membres entrassent au Ministère
({58}), assumant ainsi la responsabilité directe pour le sort



de la révolution. Le Soviet se refusa à prendre tout le
pouvoir, car « si tout le pouvoir passait aux Soviets des
députés des ouvriers et des soldats dans la période
actuelle de la révolution russe, les forces de celle-ci
seraient considérablement amoindries, puisque certains
éléments, capables de la servir, en seraient
prématurément éliminés, et la révolution serait menacée
d'effondrement ({59}) ». Il est facile de s'imaginer
l'impression que des résolutions de ce genre faisaient à la
bourgeoisie et à ses « otages » dans le ministère de
coalition.

Et bien que le Soviet eût voté son entière confiance au
nouveau gouvernement et eût appelé la démocratie « à lui
prêter un appui actif lui assurant toute la plénitude du
pouvoir ({60}) », ce pouvoir était définitivement
compromis et perdu. Les milieux socialistes, en envoyant
leurs représentants au gouvernement, n'avaient ni
modifié ni renforcé ses qualités intellectuelles. Ils les
avaient, au contraire, affaiblies, en élargissant l'abîme
béant entre les deux groupements politiques représentés
au ministère. Tout en exprimant officiellement sa
confiance au gouvernement, le Soviet continuait, en fait, à
ébranler son pouvoir et se montrait, en même temps, de
plus en plus froid à l'égard des ministres socialistes
obligés, sous la pression des réalités, de s'écarter quelque
peu de la stricte observation des programmes socialistes.
Quant au peuple et à l'armée, ils voyaient la chose d'un œil
indifférent, oubliant peu à peu jusqu'à l'existence du
pouvoir qui ne se faisait aucunement sentir dans leur vie
quotidienne.



La sanglante insurrection à Pétrograd, soulevée le 3
juillet par l'aile gauche (anarcho-bolcheviste) du Soviet, la
démission du prince Lvov et le nouveau ministère de
coalition où la majorité appartint définitivement aux
membres socialistes, nommés par le Soviet ({61}), étaient
autant d'étapes rapprochant l'effondrement définitif du
pouvoir de l'État. Si importants qu'eussent été les
prétextes ayant amené la première et la deuxième crises
du gouvernement (la déclaration des droits du soldat, la
politique internationale du Soviet, la séparation de
l'Ukraine, les réformes agraires de Tchernov, etc.), ce
n'étaient, somme toute, que des prétextes. Une coalition
où la bourgeoisie démocratique n'avait qu'un rôle passif,
où sa participation « provisoire » n'était admise qu'afin de
partager la responsabilité, tandis que toutes les questions
étaient résolues, dans les coulisses du gouvernement, par
des groupes liés avec le Soviet, une pareille coalition
n'était pas viable et ne pouvait réconcilier avec la
démocratie révolutionnaire même la plus opportuniste
des bourgeoisies.

En dehors des motifs politiques et sociaux, la
corrélation des forces dépendait, certes, d'un certain
nombre de facteurs objectifs : le mécontentement suscité
dans les masses populaires par la situation générale du
pays et par l'activité du gouvernement.

Les masses populaires concevaient la révolution non
comme une pénible étape de transition, rattachée par
mille liens à l'évolution passée et présente de la Russie et
du monde entier, mais comme un phénomène réel en soi,



accompagné de calamités tout aussi réelles : la guerre, le
banditisme, l'arbitraire, l'absence de légalité et de justice,
le manque de marchandises, le froid et la famine. Les
masses populaires ne cherchaient nullement à
comprendre toute la complexité des événements ; elles ne
distinguaient pas entre les causes inéluctables, cosmiques,
fatalement inhérentes à l'avènement d'une révolution, et
la volonté, bonne ou mauvaise, de tels organes du pouvoir,
de telles institutions et personnalités. Les masses
sentaient clairement et douloureusement que la situation
était intenable et cherchaient le moyen d'en sortir.

L'insuffisance du pouvoir établi ayant été
universellement reconnue, l'opinion publique en vint peu
à peu à l'idée de la dictature.

J'affirme catégoriquement que dans les milieux de la
société et de l'armée qui m'étaient connus et dans lesquels
s'était fait jour une tendance en faveur de la dictature,
cette tendance avait son principe dans un haut sentiment
de patriotisme et n'était due qu'à la vision angoissante et
nette de l'abîme effroyable vers lequel roulait
irrésistiblement le peuple russe. Ce n'était dans aucune
mesure une tendance à la réaction ni à la contre-
révolution. Certes, il se groupa autour d'elle des
réactionnaires, des contre-révolutionnaires et des
aventuriers tout court, mais c'étaient des éléments
fortuits, étrangers au mouvement. Kérensky explique
comme suit les origines de ce mouvement qu'il qualifie de
« vague de conspiration » : « La débâcle militaire (à
Tarnopol) avait créé, par le fait de l'orgueil national



outragé, une ambiance favorable aux conspirateurs, et
l'insurrection bolcheviste (du 3 juillet) fit apparaître aux
profanes l'étendue de la décomposition de la démocratie,
l'impuissance de la révolution contre l'anarchie et la
force de la minorité procédant d'une façon organisée et
par surprise ({62}) ». Il est difficile de donner une
meilleure justification au mouvement en question. En
effet, en présence de la déception profonde des masses
populaires, de la débâcle générale et de l'anarchie
imminente, la vie, par la force de l'évolution historique et
psychologique inéluctable, devait susciter des tentatives
de dictature ; et la vie russe les suscita en effet, en tant
que recherche anxieuse non pas de la réaction, mais d'un
pouvoir puissant, national et démocratique.

D'une façon générale, la démocratie révolutionnaire
vivait dans une atmosphère empoisonnée par l'attente
inquiète de la contre-révolution. Depuis la destruction de
l'armée et jusqu'à l'abolition de la police rurale, tous ses
soucis, toutes ses mesures, ses résolutions, ses appels,
s'inspiraient, sous des formes différentes, de la lutte
contre cet ennemi imaginaire qui menaçait prétendument
les conquêtes de la révolution. Les dirigeants conscients
du Soviet en étaient-ils sincèrement convaincus ou bien
l'excitation de ces craintes irraisonnées n'était-elle, de
leur part, qu'un procédé tactique destiné à justifier le
caractère destructeur de leur œuvre ? Je suis disposé à
admettre cette dernière explication, car le caractère
oppositionnel et non contre-révolutionnaire de l'action de
la bourgeoisie démocratique aurait dû, il me semble,
apparaître avec la plus grande évidence même aux yeux



du Soviet. Cependant, tant dans les écrits des partis
russes que dans l'idée qu'on s'était faite à l'étranger, la
période qui a précédé les événements d'octobre se
présente précisément sous cet aspect contre-
révolutionnaire.

Le Gouvernement Provisoire qui, à peine constitué,
avait proclamé un programme largement démocratique
({63}), se heurta, même parmi les groupements de la
droite, à la critique et au mécontentement, mais non à une
opposition active ({64}). Dans les quatre ou cinq mois qui
suivirent le commencement de la révolution, il n'y eut,
dans tout le pays, aucune organisation contre-
révolutionnaire tant soit peu sérieuse. La recrudescence
d'activité ou la constitution d'autres groupements
clandestins, composés principalement d'officiers, se
rapporte au mois de juillet et se rattache à l'idée de la
dictature. Certes, parmi les membres de ces
groupements, il y avait pas mal de partisans très
prononcés de l'idée de la restauration ; cependant, les
groupements eux-mêmes se proposaient surtout la lutte
contre le gouvernement de classe, pouvoir occulte, et
contre la composition personnelle du Soviet et du Comité
Exécutif dont les membres auraient été en effet menacés
d'être matériellement supprimés si les groupements en
question ne s'étaient pas prématurément désagrégés à
cause de leur faiblesse numérique, de leur impuissance et
de leur manque d'organisation.

Tout en s'opposant continuellement à cette contre-
révolution de droite, le Soviet laissait librement



s'accomplir tous les préparatifs d'une véritable contre-
révolution, issue de son sein, des rangs des bolcheviks.

Je me rappelle les premiers entretiens à propos de la
dictature, espèce de sondage du terrain, qu'eurent avec
moi diverses personnes qui étaient venues au Grand
Quartier vers le commencement de juin. Tous ces
entretiens étaient tellement semblables les uns aux
autres que je peux en résumer la teneur en quelques
mots :

— La Russie marche infailliblement à sa perte. Le
gouvernement est absolument impuissant. Il faut un
pouvoir ferme. Tôt ou tard, il nous faut passer à la
dictature.

Personne ne parlait ni de restauration ni d'un
changement de l'orientation politique dans le sens de la
réaction. On prononçait le nom de Kornilov, de
Broussilov…

Je mettais mes interlocuteurs en garde contre une
solution trop hâtive de cette question. J'avoue que je
conservais encore quelques illusions : j'espérais encore
qu'à force d'évolution intérieure, soit sous l'influence d'une
nouvelle manifestation armée des éléments extrémistes
et anti-étatistes qu'il protégeait, soit pour avoir compris
l'inefficacité et le fiasco de son administration, le
gouvernement finirait par comprendre lui-même la
nécessité de créer un pouvoir unipersonnel et de lui
conférer en quelque sorte un caractère légal. En dehors de
cette légalité, l'avenir apparaissait gros de



bouleversements menaçants. J'observais qu'il n'y avait
pas, en ce moment, de chefs militaires jouissant d'une
autorité suffisante parmi la masse en décomposition des
soldats. Cependant, en prévision du moment où la
dictature militaire deviendrait nécessaire et réalisable,
Kornilov me semblait jouir d'un grand prestige auprès des
officiers, tandis que Broussilov était fortement compromis
par sa tactique opportuniste.

Kérensky avoue dans son livre ({65}) que des « milieux
cosaques et certaines personnalités politiques » lui
avaient maintes fois proposé de remplacer le
gouvernement impuissant par sa dictature personnelle.
Ce ne fut que lorsque les « éléments actifs » de la société
eurent perdu confiance en lui « en tant qu'organisateur
éventuel et agent principal de la modification du système
du gouvernement dans le sens d'un pouvoir ferme qu'on
« se mit à chercher un autre homme ».

Il est hors de doute que les personnalités et les
groupements sociaux qui s'adressaient à Kérensky en vue
de la dictature, n'avaient pour lui aucune prédilection et
n'appartenaient pas à la « démocratie révolutionnaire ».
Mais le fait même qu'ils se fussent adressés à lui prouve
qu'ils ne pouvaient s'inspirer de visées réactionnaires et
ne faisaient que traduire le vœu patriotique de toute la
société russe désireuse de voir un pouvoir ferme au
gouvernail de l'État russe, voguant au gré des éléments.

Il se peut, d'ailleurs, que d'autres raisons aient
déterminé ces démarches… Il y eut, certes, dans la vie de
Kérensky, Ministre de la Guerre, une période brillante,



encore qu'éphémère, où non seulement les larges couches
de la population, mais jusqu'aux officiers russes furent
pris au charme de sa phraséologie exaltée, de son
emphase hystérique. Les officiers russes, sacrifiés,
avaient tout oublié, tout pardonné et, anxieux,
attendaient de lui le salut de l'armée. Et ce n'était certes
pas une simple phrase que leur promesse de mourir aux
premiers rangs.

Que de fois on éprouvait un sentiment douloureux
lorsque, au cours des tournées de Kérensky, on voyait
briller les yeux de ces condamnés à mort, dont le cœur
refleurissait d'un espoir radieux, combien vite écrasé et
de quelle façon implacable et brutale !…

Il est curieux que dans ce même livre, en cherchant à
maintes reprises à justifier la « concentration » provisoire
du pouvoir que le gouvernement confia le 27 août ({66}) à
lui tout seul, Kérensky observe : « Pour lutter contre une
conspiration dirigée par une volonté unipersonnelle, l'État
doit opposer à cette volonté un pouvoir capable d'agir
promptement et résolument. Un tel pouvoir ne peut être
collectif ; il ne peut, surtout, être un pouvoir de coalition ».

J'estime qu'en présence du complot monstrueux et
collectif de l'état-major allemand et des éléments anti-
étatiques, antinationaux de la démocratie russe, la
situation intérieure de l'État russe était suffisamment
critique et demandait depuis longtemps un pouvoir
« capable d'agir promptement et résolument ».



XII – L'ŒUVRE DU
GOUVERNEMENT

PROVISOIRE : POLITIQUE
INTÉRIEURE ;

ADMINISTRATION ; LA
VILLE ET LA CAMPAGNE ;
LA QUESTION AGRAIRE.

Dans ce chapitre et dans le suivant je tracerai un bref
aperçu de la situation intérieure de la Russie pendant la
première période de la révolution et dans la mesure
seulement où la conduite de la guerre mondiale s'en
ressentait.

J'ai déjà parlé de la dualité du pouvoir chargé de la
direction suprême du pays, et de la pression continuelle
que le Soviet exerçait sur le Gouvernement Provisoire. À
la conférence de la Douma d'Empire V, Choulguine donna
de cet état de choses cette définition frappante : « l'ancien
pouvoir est enfermé à la forteresse Pierre et Paul et le
nouveau pouvoir est gardé à vue à domicile ».



Le Gouvernement Provisoire qui était loin de
représenter la nation entière ne voulait pas anticiper les
décisions de l'Assemblée Constituante et réaliser des
réformes modifiant radicalement l'ordre politique et social
de l'État. Il « mettait à la base de l'administration de l'État
non pas la violence et la coercition, mais la soumission
bénévole des citoyens libres à un pouvoir qu'ils ont eux-
mêmes créé… Pas une goutte de sang n'a été versée par
sa faute, aucune tendance de la pensée sociale n'a été
entravée par la force ({67})… » À ce moment où se
poursuivait une lutte atroce que ne tempérait aucun
scrupule moral ou patriotique, lutte pour la conservation
de certains groupes de la population et pour la réalisation
par la violence des revendications démesurées des autres,
une pareille non-résistance était un aveu incontestable
d'impuissance. Plus tard, dans les déclarations du
deuxième et du troisième ministères de coalition, nous
entendrons parler « des mesures les plus décisives »
contre les forces qui désorganisent le pays. Mais ce ne
furent que des paroles non suivies d'actes.

Le Gouvernement ne réussit point à « ne pas
anticiper » la volonté de l'Assemblée Constituante,
surtout en ce qui concerne l'auto-disposition nationale. Le
Gouvernement promulgua l'acte de l'indépendance de la
Pologne faisant toutefois dépendre de l'Assemblée
Constituante Panrusse « l'assentiment aux modifications
du territoire de Russie indispensables pour la constitution
d'une Pologne libre ». Cet acte, juridiquement contestable,
répondait, cependant, d'une façon absolue, à l'idée que



l'opinion publique se faisait du droit. En ce qui concerne la
Finlande, le Gouvernement., sans modifier les rapports
juridiques entre ce pays et la Russie, confirma ses droits
et privilèges, abrogea toutes les restrictions imposées à la
constitution finlandaise et convoqua une Diète à laquelle
devaient être présentés les projets de lois relatifs au
nouveau régime du grand-duché. Pour le reste, le
gouvernement faisait l'accueil le plus favorable à toutes
les aspirations justifiées des Finlandais tendant à
l'autonomie locale. Cependant la tendance générale à la
réalisation immédiate et absolue des intérêts nationaux
privés aboutit à une lutte prolongée pour le pouvoir entre
la Finlande et le Gouvernement Provisoire. Le 6 juillet, la
Diète vota, à la majorité des voix social-démocrates, une
loi en vertu de laquelle le grand-duc de Finlande ({68})
ayant abdiqué, le pouvoir suprême passait à la Diète et la
juridiction du Gouvernement Provisoire ne s'étendait
qu'aux relations extérieures, à la législation et à
l'administration militaires. Cette décision répondait en
quelque mesure au vote des Congrès des Soviets
revendiquant pour les Finlandais, avant même que
l'Assemblée Constituante se fut prononcée, une
indépendance absolue avec les restrictions énoncées plus
haut. À cet acte, impliquant de fait pour la Finlande la
séparation de la Russie, le Gouvernement répondit par la
dissolution de la Diète qui, d'ailleurs, se réunit de nouveau
de son chef au mois de septembre.

Cette lutte se poursuivit tantôt en s'aggravant, tantôt
en s'atténuant, suivant le baromètre politique de
Pétrograd (les crises ministérielles). Quoi qu'il en soit, les



hommes politiques de Finlande misaient — sans tenir
aucun compte des intérêts de l'État dans son ensemble et
ne disposant d'aucune force armée, — uniquement sur la
loyauté ou, plutôt, sur la faiblesse du Gouvernement
Provisoire.

Les choses n'allèrent pas jusqu'à une insurrection
ouverte ; sinon pour des motifs de loyauté, du moins par
crainte des conséquences d'une lutte intestine, surtout
conduite avec les procédés dont on pouvait s'attendre des
masses indisciplinées des soldats et des marins, la partie
raisonnable de la population maintint le pays dans
certaines limites.

Les mois de mai et de juin furent remplis de la lutte
pour le pouvoir entre le Gouvernement et la Rada
Centrale arbitrairement constituée dans l'Ukraine. De
plus, le Congrès militaire pan-ukrainien, qui se réunit,
sans autorisation, le 8 juin, exigea du Gouvernement
l'acceptation immédiate de toutes les revendications de la
Rada Centrale et des Congrès, proposant en même temps
à la Rada de ne plus s'adresser au Gouvernement, mais
d'entreprendre immédiatement l'élaboration du régime
autonome de l'Ukraine. Le 11 juin, la Rada promulgua un
édit sur l'autonomie de l'Ukraine et constitua un
secrétariat (Conseil des Ministres) sous la présidence de
Vinnitchenko. Les négociations conduites par les envoyés
du Gouvernement Provisoire, les ministres Kérensky,
Terestchenko et Tsérételli, aboutirent à la déclaration du
2 juillet dans laquelle le Gouvernement, devançant la
décision de l'Assemblée Constituante, reconnaissait, à



quelques réserves près, l'autonomie de l'Ukraine.

En s'emparant peu à peu de l'administration, la Rada
et le secrétariat amenaient une dualité de pouvoir sur les
lieux, discréditaient le pouvoir panrusse, provoquaient
des dissensions intestines et fournissaient des
justifications morales à ceux qui refusaient de faire leur
devoir de citoyen et de soldat vis-à-vis de la Patrie
commune. Pis que cela : dès le commencement de son
existence, la Rada Centrale manifesta des sympathies
progermaniques et, par l'intermédiaire de l' « Union pour
la libération de l'Ukraine », entretint, sans aucun doute,
des rapports avec les états-majors des puissances
centrales. Considérant les nombreux documents et
témoignages recueillis par le Grand Quartier, les demi
aveux faits par Vinnitchenko à un correspondant français
au sujet des sentiments germanophiles au sein de la Rada,
et, enfin, le rapport qui me fut présenté par le procureur
général près la cour de Kiev, à la fin d'août 1917, je ne
doute point du rôle criminel de la Rada. Le procureur
général se plaignait de ce que la désorganisation totale des
services de contre-espionnage et des enquêtes judiciaires
empêchait le ministère public d'éclaircir dûment la
situation, mais que « toutes les traces de l'espionnage
allemand, de la propagande allemande, des séditions
parmi les troupes ukrainiennes, de la circulation occulte
de sommes dont l'origine austro-allemande ne laissait
aucun doute… toutes ces traces remontaient à la Rada
Centrale et s'y perdaient ».

* * *



Le Ministère de l'Intérieur, qui, autrefois, avait détenu
le pouvoir autocratique dans sa plénitude et suscité la
haine générale, passa alors à l'autre extrême : au fond, il
s'effaça complètement. Ses fonctions désagrégées se
répartirent entre des organisations locales qui ne tenaient
leur pouvoir que d'elles-mêmes.

L'histoire des organes du Ministère de l'Intérieur a
beaucoup de points de ressemblance avec le sort du
commandement militaire.

Le 5 mars, le ministre-président donna l'ordre de
relever de leurs fonctions tous les « gouverneurs »
(préfets) et « ispravniks » (commissaires de police
ruraux) et de les remplacer, en qualité de commissaires
du Gouvernement, par les présidents des « oupravas »
(administrations électives) départementales et de district.
En même temps, la police devait être remplacée par la
milice, dont l'organisation incombait aux institutions
publiques représentatives. Cette mesure, déterminée par
la haine générale qu'inspiraient les agents de l'ancien
pouvoir, fut, au fond, la seule manifestation réelle de la
volonté du Gouvernement, puisque jusqu'au mois de
septembre la compétence des commissaires ne fut pas
déterminée par la loi, et que les instructions et les
ordonnances du Gouvernement n'eurent, en somme,
qu'un caractère théorique, la vie suivant ses propres
voies, réglée ou plutôt, désorganisée qu'elle était par la
juridiction révolutionnaire locale.

Les fonctions des commissaires du Gouvernement
demeurèrent, dès les premiers jours, lettre morte.



N'ayant à leur disposition ni force, ni autorité, ils étaient
devenus nuls et tombèrent sous l'entière dépendance des
organisations révolutionnaires. Le moindre « vote de
blâme » mettait fin, en fait, à l'activité du commissaire.
Les organisations en élisaient un autre, et la confirmation
du Gouvernement Provisoire n'était qu'une simple
formalité. C'est ainsi que, pendant les premières six
semaines, on élimina 17 commissaires départementaux et
un grand nombre de commissaires de district. Plus tard,
au mois de juillet, le suppléant du ministre de l'Intérieur,
Tsérételli, régularisa ce procédé en invitant, par une
circulaire, les Soviets et les Comités locaux à désigner les
candidats qu'ils désireraient substituer aux commissaires
ne satisfaisant pas à leur tâche. C'est ainsi qu'il n'y eut
plus, en province, de représentants du pouvoir central.

Au commencement de la révolution, les organisations
dites « comités publics » ou « conseils des organisations
publiques » incarnaient réellement le principe public, tels
furent la représentation de l'Union de villes et des
Zemstvos (états provinciaux), des municipalités, des
unions professionnelles, des Sociétés coopératives, de la
magistrature, etc. Mais la situation empira
considérablement lorsque ces « comités publics »
dégénérèrent en organisations de classe et de parti. Le
pouvoir local passa aux Soviets et, par endroits, aux
municipalités socialistes « démocratisées » par contrainte,
avant la promulgation de la loi, et différant fort peu des
Soviets à moitié bolchevistes.

Les statuts promulgués le 15 avril et stipulant



l'organisation de l'administration municipale autonome,
comportaient les thèses essentielles que voici :

1. — Le droit électoral passif et actif appartient à tous
les citoyens et à toutes les citoyennes ayant atteint l’âge
de 20 ans ;

2. — Il n'existe aucun cens de séjour ;

3. — Les élections sont proportionnelles ;

4. — Les militaires jouissent de leurs droits électoraux
dans l'endroit où ils tiennent garnison.

Je n'examinerai pas ces normes, les plus
démocratiques, peut-être de toutes celles que connaît le
droit municipal. L'expérience pratique de leur application
manque. J'indiquerai seulement un phénomène de la
réalité russe déformée, phénomène qui accompagna la
mise en exécution des statuts en question, en automne
1917. La liberté des élections ne fut dans bien des endroits
qu'une dérision sanglante. Comme règle presque générale
en Russie, tous les groupements non socialistes, y compris
ceux qui étaient politiquement neutres, furent déclarés
suspects et persécutés. Ils ne pouvaient pas faire de
propagande, leurs réunions étaient sabotées ; des abus
flagrants avaient lieu au cours de la procédure électorale ;
quelquefois même, des violences directes étaient exercées
contre les représentants de ces groupements : ils étaient
malmenés et leurs listes électorales détruites. Cependant,
la masse des soldats des nombreuses garnisons, foule
turbulente et dûment « travaillée » par la propagande,
hôtes fortuits de la ville, qui ne s'y trouvaient parfois que



depuis la veille, se précipitait aux urnes, qu'elle
remplissait de listes des candidats des partis extrémistes,
hostiles à l'idée même de l'État. Il arriva que des unités
militaires, arrivées après le vote, réclamèrent des
réélections, appuyant leur prétention de menaces, sinon
de meurtres. Certes, la présence, à Pétrograd, d'une
immense garnison en décomposition ne fut pas sans
influencer les élections à la Douma (Conseil municipal) de
la capitale où les bolcheviks obtinrent 67 places sur 200.

Le pouvoir se taisait : pour qu'il eût la parole, il lui eût
fallu l'existence.

La petite bourgeoisie, les travailleurs intellectuels,
bref, la démocratie urbaine, dans le sens le plus large de
ce mot, apparaissait dans cette lutte révolutionnaire
comme le parti le plus faible, nécessairement vaincu. Tous
les faits précurseurs du sanglant régime bolcheviste —
émeutes, séditions, séparation des « républiques », —
avaient les répercussions les plus pénibles sur la vie de
cette démocratie. L' « autodétermination » des soldats
inspirait la terreur, la force brutale et destructive primait
tout, rendait extrêmement difficile et même tout à fait
impossible la circulation dans le pays, car tous les chemins
de fer étaient accaparés par les déserteurs. L'
« autodétermination » des ouvriers, en faisant monter les
prix d'une façon inconsidérée, empêchait de satisfaire aux
besoins en objets de première nécessité. L'
« autodétermination » de la campagne arrêtait l'arrivage
des vivres et condamnait la population urbaine à la
famine. Je ne parle pas des souffrances morales d'une



classe exposée aux outrages et aux humiliations. La
révolution permit à tous d'espérer que les conditions de
leur vie seraient améliorées, hormis à la démocratie
bourgeoise. Car il n'y a pas jusqu'aux conquêtes morales
— liberté de la parole, de la presse, des réunions, etc. qui
ne fussent bientôt devenues le privilège exclusif de la
démocratie révolutionnaire. Et si la bourgeoisie
supérieure (supérieure, bien entendu, au point de vue
intellectuel), eut une certaine organisation, telle que le
parti constitutionnel-démocrate (cadet), la petite
bourgeoisie (démocratie bourgeoise) était privée, par
contre, de toute organisation, de tout moyen de lutte
organisée. Les municipalités autonomes et
« démocratiques », perdaient — non point en vertu de la
nouvelle loi municipale, mais par la force de la pratique
révolutionnaire — leur forme largement démocratique et
revêtaient le caractère d'organes de classe du prolétariat,
soit de représentations des partis purement socialistes
étrangers à la masse de la population.

* * *

Le « self-government » du district et du village
revêtit, dans la première période de la révolution, un
caractère analogue. Vers l'automne, il devait assumer les
formes d'un système démocratique d'administration
provinciale basé à peu près sur les mêmes principes que
l'administration municipale ; la compétence de la moindre
circonscription — l'administration du volost (canton) —
s'étendait à toutes les questions économiques locales, à
l'instruction et au service d'ordre et de sécurité publique.



En fait, le village se trouvait gouverné — s'il est permis
d'employer ce mot en parlant d'un état d'anarchie — par
un mélange très hétéroclite d'organisations
révolutionnaires et d'organisations traditionnelles, telles
que congrès des paysans, comités de ravitaillement et
agraires, « conseils populaires », réunions des villageois,
etc. Tout cela était souvent dominé par une autre
organisation inédite — celle des déserteurs. Du moins,
l'Union Panrusse des paysans a confirmé cette
déclaration, qui venait de la gauche et, par conséquent,
était suffisamment compétente : « Tout notre travail pour
la constitution de divers comités n'aura aucune valeur
tant que ces organes publics se trouveront sous la menace
constante d'une pression exercée par des bandes armées,
accidentellement organisées ».

La question principale, sinon la seule, qui émouvait
profondément l'âme du paysan, qui effaçait à ces yeux
tous les autres phénomènes et événements, était cette
question douloureusement mûrie par des siècles de
souffrances : La question de la terre.

Extrêmement complexe et embrouillée, elle revenait
maintes fois à la surface lors de vaines tentatives de
soulèvement et de violences réprimées d'une façon
implacable et sanglante. Dès les années de la première
révolution (1905-1906) la vague des troubles agraires qui
déferla sur la Russie et, s'exerçant sur les propriétés
foncières, laissa derrière elle une traînée d'incendies et de
déprédations, faisait pressentir les désordres qui
accompagnèrent plus tard la révolution de 1917. C'est une



question assez compliquée que de savoir quels motifs
poussaient les propriétaires fonciers (« pomiestchiks ») à
défendre leurs droits aussi passionnément et violemment
qu'ils le firent : était-ce atavisme, attachement naturel à
la terre, intérêts de l'État commandant le
perfectionnement de la culture, désir de conserver leur
influence directe sur le peuple ou, simplement, intérêt
égoïste ?… Ce qui est certain, c'est que la réforme agraire
est survenue trop tard. Les trop longues années
d'oppression et de misère qui avaient pesé sur les paysans
et, surtout, la terrible obscurité intellectuelle et morale
dans laquelle le pouvoir et les classes dirigeantes avaient
tenu la population rurale, ne faisant rien pour l'instruire,
tout cela devait fatalement aboutir au châtiment
historique…

Pour ce qui est de l'idée fondamentale de la réforme
agraire, tout le monde se trouvait d'accord. Toute la
démocratie libérale, la bourgeoisie, la démocratie
révolutionnaire et le Gouvernement Provisoire se
prononçaient, d'une façon très explicite, pour « le
transfert de la terre entre les mains de ceux qui la
travaillent ».

Avec la même unanimité, tous ces éléments
reconnaissaient que la question devait être résolue par la
voie législative et que sa solution appartenait à
l'Assemblée Constituante.

Une dissension, dissension irréductible, survint
lorsqu'il fallut déterminer la nature même de la réforme
agraire. Les milieux libéraux de la société russe se



prononçaient pour la propriété privée ({69}) — idée qui
s'emparait de plus en plus de la classe paysanne — et
exigeait la distribution de lots aux paysans et non un
partage général ; tandis que la démocratie révolutionnaire
insistait, dans toutes ses organisations de parti, de classe
et professionnelles, sur la thèse énoncée, le 28 mai, par le
Congrès Panrusse des Paysans, auquel avait pris part le
ministre Tchernov : « toutes les terres… doivent devenir
propriété nationale en vue d'une jouissance égalitaire,
sans aucune indemnité ». Cette résolution, d'origine
socialiste-révolutionnaire, jeta du trouble dans la
question. Les paysans ne pouvaient ou ne voulaient pas la
comprendre. Foncièrement propriétaires d'instinct, ils
n'admettaient pas la nationalisation. Vu l'énorme quantité
de paysans sans terre, l'existence de 20 millions de
ménages paysans, et l'étendue des terres arables non
paysannes n'étant que de 45 millions de dessiatines, — la
« jouissance égalitaire » menaçait de déposséder de leur
terre des millions de paysans dont le lot était supérieur à
la norme « de travail » et même à celle « de
consommation », et le partage général risquait de se
transformer en une sanglante et interminable lutte
intestine. Cette circonstance fut plus tard prise en
considération par les social-démocrates eux-mêmes, qui
votèrent, vers la fin d'août, une résolution sur la question
agraire impliquant le maintien de la petite propriété
foncière, sous cette réserve qu'elle ne pourrait être
transférée qu'aux organes du self-government ou à l'État.

Ne se croyant pas autorisé à résoudre les questions
fondamentales de la constitution agraire et, harcelé



cependant, par la poussée spontanée des masses, le
Gouvernement Provisoire transféra ses droits en partie
au Ministère de l'Agriculture et en partie au Comité
Agraire Central constitué sur les bases de la
représentation la plus démocratique ; ce dernier, chargé
de réunir les données et de préparer la réforme agraire,
devait, en outre, régler les rapports agraires existants. En
fait, l'administration des terres — leur utilisation,
expropriation, les relations de fermage, les conditions
d'embauchage de la main-d'œuvre — passa aux comités
agraires cantonaux, organes composés souvent
d'éléments ignorants (les intellectuels étant pour la
plupart éliminés), trop intéressés et n'ayant aucune idée
de la nature ni des limites de leur compétence. Pendant
que le Gouvernement Provisoire déclarait inadmissible
tout acte arbitraire et insistait sur la nécessité de garder
intact les fonds de terrains disponibles jusqu'à la
convocation de l'Assemblée Constituante, les organes
représentatifs centraux et le ministère de Tchernov
favorisaient franchement la « jouissance provisoire des
terres », nom donné par euphémisme aux mainmises
arbitraires, expliquant ces actes par la nécessité, « dans
l'intérêt de l'État », d'utiliser toutes les terres en vue de
l'ensemencement. La propagande la plus active exercée à
la campagne par des représentants irresponsables des
milieux socialistes et anarchistes complétait l'œuvre de
Tchernov.

Les résultats de cette politique ne tardèrent pas à se
manifester. Le suppléant du Ministre de l'Intérieur,
Tsérételli, constatait dans une des circulaires adressées



aux commissaires départementaux ({70}), l'existence, à la
campagne, d'une anarchie absolue : « Mainmises, labour
des champs appartenant à autrui, débauchage d'ouvriers ;
exigences économiques dépassant les forces des
cultivateurs auxquels elles sont présentées ; le bétail de
race est détruit ; le matériel saccagé ; des exploitations de
haute culture se perdent ; les forêts sont coupées ; les
matériaux forestiers et les stocks de bois destinés à
l'exportation sont saisis et pillés. En même temps, les
cultivateurs privés laissent leurs champs en friche ; les
moissons et les fenaisons ne sont pas faites. » Le Ministre
accusait les comités locaux et les congrès des paysans
d'organiser des mainmises arbitraires et concluait que les
conditions dans lesquelles était poursuivie l'exploitation
agricole et forestière, « menaçaient de maux
innombrables l'armée, le pays et l'existence même de
l'État ».

Si l'on ajoute à ce tableau les incendies, les meurtres,
les lynchages, le sac des manoirs contenant quelquefois
des trésors d'une valeur historique incalculable, on aura
une idée complète de la vie de la campagne à l'époque
dont je parle.

Ainsi, la question de la grande propriété foncière avait
absolument dépassé le cadre des intérêts égoïstes et
bornés. Et cela d'autant plus que les violences étaient
exercées non seulement sur les grands propriétaires
(« pomiestchiks »), mais encore sur les paysans,
cultivateurs aisés et fermiers. Ceci se faisait soit par ordre
des comités, soit à leur insu. Souvent un village marchait



contre l'autre. Il ne s'agissait plus du transfert des
richesses de telles mains dans telles autres, d'une classe à
une autre, mais de leur destruction, de la ruine de la
culture agricole et du bouleversement économique de
l'État. Ce fut le déchaînement d'une force élémentaire. Les
comités cantonaux n'étaient aucunement capables
d'endiguer cette force. On ne pouvait procéder à aucune
instruction, les magistrats n'osant pas s'aventurer à la
campagne. La justice ne fonctionnait plus : aussi ses
verdicts n'auraient point trouvé d'exécutants. Et le village
abandonné à lui-même et à la propagande des
extrémistes était le jouet de passions mûries depuis trop
longtemps et rebelles à tout bien. On avait refoulé l'essor
de la vie. Et la vie prenait sa revanche.

Ces actes de mainmise et de partage faisaient accroître
irrésistiblement les instincts de propriété de la classe
paysanne. Son idéologie renversait tous les projets de la
démocratie révolutionnaire et, transformant les paysans
en une classe de petite bourgeoisie, menaçait de retarder
pour longtemps le triomphe du socialisme. La campagne
s'était enfermée dans le cercle étroit de son existence
familière et, absorbée par le « grand partage », ne
s'intéressait nullement ni à la guerre, ni à la politique, ni
aux questions sociales dépassant les limites de ses
intérêts. La guerre lui prenait et lui estropiait ses
travailleurs ; aussi la guerre pesait-elle aux campagnards.
Le pouvoir l'empêchait de s'emparer des terres et gênait,
par ses monopoles et ses prix fermes, l'écoulement du
blé ; aussi la campagne prit-elle le pouvoir en grippe. La
ville cessa de fournir les produits industriels et les



marchandises, et la campagne s'isola de la ville réduisant
et, parfois, suspendant ses envois de blé. La seule
« conquête » parfaitement réelle de la révolution était en
quelque mesure réalisée, et ceux qui en avaient profité
attendaient, quelque peu embarrassés et incertains, ce
que le futur pouvoir déciderait de la façon arbitraire dont
ils avaient tranché la question agraire.

Dans ces conditions, le bolchevisme prolétarien se
trouva déplacé et hors d'usage à la campagne. Son rôle
actif se borna, par conséquent, à soutenir l'anarchie
rurale, à justifier les mainmises arbitraires et à
compromettre l'autorité du Gouvernement Provisoire.

En agissant ainsi, les bolcheviks cherchaient à créer
dans la masse paysanne un parti sinon favorable à leurs
intentions, du moins neutre dans la lutte décisive qu'ils
allaient entreprendre pour la conquête du pouvoir.

* * *

Un des actes du Gouvernement qui compliqua
singulièrement le cours normal de la vie nationale, fut le
décret du 17 avril abolissant la police générale. Au fond,
cet acte ne faisait que consacrer une situation qui s'était
établie un peu partout dès les premiers jours de la
révolution et qui résultait de la haine populaire contre les
organes exécutifs de l'ancien pouvoir, cette haine étant
surtout professée par ceux qui, après avoir le plus
souffert de l'oppression et de l'arbitraire de la police, se
voyaient subitement portés à la tête du mouvement
populaire. Ce serait peine perdue que de défendre



l'ancienne police russe. Sa mauvaise réputation n'a été
quelque peu atténuée que par comparaison avec la milice
et les tchékas ({71})… De même, il aurait été inutile, à
l'époque dont je parle, de s'opposer à son abolition ; celle-
ci s'imposait par des motifs d'ordre psychologique.
Cependant, il est certain que l'ancienne police s'inspirait
dans ses actes moins de ses convictions politiques que des
exigences de ceux qui la faisaient vivre ainsi que de ses
propres intérêts. Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que les
gendarmes et les policiers, persécutés, insultés, traqués et
enrôlés de force dans l'armée y soient devenus un
élément de démoralisation. Pour justifier ses propres
torts, la démocratie révolutionnaire exagérait à outrance
le rôle « contre-révolutionnaire » de ces éléments ;
cependant, il est parfaitement juste que beaucoup
d'anciens agents de la police et de la gendarmerie ont
choisi, peut-être par esprit de conservation, le métier qui
offrait alors les plus grands avantages : celui d'agitateurs
et de démagogues.

Examinons les faits.

En pleins troubles populaires, lorsque le nombre des
crimes s'était sensiblement accru et que les garanties
assurant la sécurité personnelle et publique des citoyens
n'existaient pour ainsi dire pas, l'abolition de la police fut
une véritable calamité. La milice qu'on lui substitua n'était
même pas un succédané, mais plutôt une caricature de la
police. Tandis que dans les États occidentaux on applique
le principe de l'unification de la police soumise à un organe
central, le Gouvernement Provisoire subordonna la milice



aux administrations municipales et provinciales. Les
commissaires du Gouvernement n'avaient que le droit de
s'en servir pour l'accomplissement de missions légales.

D'après le témoignage autorisé du chef de la Direction
Centrale de la milice, il arrivait souvent qu'on enrôlait
dans ses rangs et même parmi ses chefs d'anciens
criminels de droit commun récemment évadés du bagne…

Quant aux administrations cantonales, il leur arrivait
de ne pas organiser de milice du tout, laissant à la
campagne le soin de s'administrer comme bon lui
semblait.

Dans son message au peuple du 25 avril, le
Gouvernement Provisoire déclarait avec beaucoup de
justesse, en parlant de la situation du pays, que « la
consolidation de nouveaux liens sociaux destinés à en
assurer la cohésion était devancée par le processus de
désagrégation résultant de l'effondrement de l'ancien
régime ». Cette disproportion trouvait une répercussion
fatale dans tous les domaines de la vie nationale.



XIII – L'ŒUVRE DU
GOUVERNEMENT

PROVISOIRE.
RAVITAILLEMENT,

INDUSTRIE,
TRANSPORTS, FINANCES.

Dès le commencement du printemps de 1917 la
pénurie des vivres, dans l'armée et dans les villes, s'était
sensiblement aggravée.

Dans un de ses appels aux paysans, le Soviet
déclarait : « Les ennemis de la liberté, partisans du tsar
déchu, profitent, pour saper notre liberté et la vôtre, du
manque de pain dans les villes, manque qu'ils ont eux-
mêmes causé. Ils prétendent que c'est la révolution qui a
laissé le pays sans pain… » Cette explication simpliste à
laquelle la démocratie révolutionnaire recourait dans tous
les cas de désorganisation grave de la vie nationale,
péchait par son caractère trop unilatéral. En dehors de
l'héritage laissé par l'ancien régime et des conséquences
inévitables de trois années de guerre — celle-ci ayant



presque totalement suspendu l'importation des machines
agricoles et amené la réduction de la surface ensemencée
en conséquence de la mobilisation d'un grand nombre de
travailleurs de la terre, — il y avait beaucoup d'autres
raisons qui contribuaient à la crise du ravitaillement,
survenue dans le pays le plus riche en blé et dont la
situation, sous ce rapport, était, en automne,
officiellement taxée de catastrophique. Parmi ces raisons,
les principales étaient : la politique de ravitaillement du
Gouvernement Provisoire et les fluctuations des prix
fermes ; la dépréciation du rouble et la hausse énorme des
prix des objets de première nécessité, hausse qui ne
répondait nullement aux prix fermes du blé et qui
s'expliquait, en plus des conditions économiques
générales, par l'augmentation continuelle des salaires
dans l'industrie ; la politique agraire du Gouvernement,
l'ensemencement insuffisant des champs et les troubles
ruraux ; la désorganisation des transports ; l'élimination
totale de l'appareil du commerce ({72}), l'œuvre entière de
ravitaillement étant confiée aux comités de
ravitaillement, organes foncièrement démocratiques,
mais, à l'exception peut-être des représentants de la
coopération, n'ayant aucune espèce d'expérience dans la
matière et, en tout cas, n'ayant fait preuve d'aucune
capacité créatrice. On pourrait citer encore beaucoup de
causes, grandes et petites, qui, pour parler objectivement
et sans parti pris, se résument toutes en cette formule
laconique : l'ancien régime, la guerre et la révolution.

Le 29 mars, le Gouvernement Provisoire décrétait le
monopole du blé. Tout l'excédent de blé, après défalcation



des quantités normales indispensables pour la
consommation du producteur, pour l'ensemencement et
pour la nourriture du bétail, devait être livré à l'État. En
même temps, le Gouvernement augmentait de nouveau
les prix fermes du blé et promettait de régler de même
les prix de tous les objets de première nécessité, tels que
fer, tissus, cuirs, pétrole, etc. Cette dernière mesure, que
tout le monde reconnaissait pour juste et à laquelle le
Ministre du ravitaillement, Piechekhonov, attachait une
très grande importance psychologique, ne put être
réalisée dans l'état de désorganisation générale où se
débattait le pays.

Le pays fut couvert d'un immense réseau
d'organisations de ravitaillement, dont les frais
atteignaient 500 millions de roubles par an, mais qui
furent impuissantes à venir à bout de leur tâche.

La campagne, qui avait cessé de payer les impôts et les
fermages ; qui était saturée de papier-monnaie en
échange duquel elle n'obtenait pas de marchandises
équivalentes, la campagne empêchait l'arrivage du blé. La
propagande et les appels ne produisaient aucun effet ; il
fallut, par endroits, recourir à la force.

Finalement, dans son appel publié le 29 août, le
Gouvernement fut amené à constater la situation très
grave du pays : les réserves de vivres diminuent sans
cesse ; « les villes, des départements entiers et le front
lui-même éprouvent un manque sensible de pain, encore
qu'il y en ait assez dans le pays ({73}) » ; nombreux sont
ceux qui n'ont pas encore livré la récolte de l'année



dernière et ceux qui font de la propagande pour empêcher
les autres de faire leur devoir. Afin de « parer au danger
mortel suspendu sur la Patrie », le Gouvernement, une
fois de plus, augmentait les prix fermes, menaçait les
réfractaires de mesures de rigueur et promettait à
nouveau de faire le nécessaire pour régler les prix et la
répartition des objets indispensables à la campagne.

Cependant, le cercle vicieux des divers intérêts
politiques, sociaux et de classe, se rétrécissait de plus en
plus autour du Gouvernement, paralysant sa volonté et
son activité.

* * *

Non moins grave était l'état de l'industrie qui se
précipitait vers la ruine. Ici encore, de même que dans la
question du ravitaillement, on ne peut expliquer la crise
par des phénomènes d'une seule catégorie, ainsi que le
faisaient dans leurs accusations réciproques les industriels
et les commerçants d'une part, et les ouvriers de l'autre,
ceux-ci reprochant à ceux-là leurs bénéfices de rapine et
un sabotage tendant à faire échouer la révolution ; à quoi
les industriels répliquaient en accusant les ouvriers de
fainéantise et de prétentions excessives, tendant à
exploiter la révolution dans leur intérêt égoïste.

Les causes de la crise peuvent être classées en trois
catégories.

Dès avant la guerre, à la suite de multiples conditions
politiques et économiques, y compris le peu d'attention
que le pouvoir prêtait au développement des forces



productrices du pays, notre industrie se trouvait dans une
situation instable et dépendait, dans une large mesure,
des marchés étrangers, même en ce qui concernait des
marchandises que l'on pouvait, semblait-il, produire dans
le pays. Ainsi, en 1912, l’industrie russe s'était ressentie
d'un manque considérable de fonte et, en 1913, d'une crise
sérieuse des combustibles ; l'importation des métaux
passa de 29 % en 1908, à 34 % en 1913 ; avant la guerre,
48 % de notre coton venait de l'étranger ; pour une
production globale de 5 millions de pouds de tissus, on
avait besoin de 2, 75 millions de pouds de laine étrangère,
etc. ({74}).

La guerre eut, incontestablement, une influence
profonde sur la situation de l'industrie : l'importation
normale se trouvait suspendue et nous perdions les mines
houillères de Dombrovo ; les transports et, par
conséquent, l'arrivage du combustible et des matières
premières, se trouvaient réduits du fait des nécessités des
transports stratégiques ; la plupart des usines et des
fabriques travaillaient pour les besoins de la défense
nationale ; les mobilisations successives diminuaient la
quantité et la qualité de la main-d'œuvre, etc. Au point de
vue économique, cette militarisation de l'industrie pesait
lourd à la population, car, d'après les calculs du ministre
Pokrovsky, l'armée absorbait de 40 à 50 % de toutes les
richesses matérielles produites par le pays ({75}). Enfin, au
point de vue social, la guerre avait accentué la dissension
entre deux classes, celle des industriels et des
commerçants, d'une part, et celle des ouvriers de l'autre ;
tandis que les uns touchaient des bénéfices scandaleux



({76}) et s'enrichissaient à vue d'œil, la situation des autres
se trouvait empirée, l'état de guerre ayant suspendu
certaines garanties professionnelles et attaché les
ouvriers mobilisés à des entreprises déterminées. D'autre
part, les conditions de l'existence étaient devenues plus
pénibles, en raison de la hausse générale des prix et des
difficultés de ravitaillement.

Dans ces conditions anormales, l'industrie russe
parvenait cependant, tant bien que mal, à remplir sa
tâche. Ce fut la révolution qui lui porta le coup décisif,
lequel détermina sa déchéance et sa disparition. L'œuvre
législative du Gouvernement Provisoire partait de deux
principes : d'une part, il était reconnu indispensable que le
Gouvernement exerçât son contrôle sur la vie
économique du pays et la réglât au moyen d'une
imposition rigoureuse des bénéfices « de guerre » des
industriels ; qu'il organisât également la répartition des
combustibles, des matières premières et des vivres. Cette
dernière mesure mettait en fait, en dehors de la vie
économique du pays, la classe des industriels et des
commerçants et lui substituait des organisations
démocratiques. Les bénéfices de guerre s'en trouvèrent-
ils supprimés ou bien ne firent-ils que passer d'une classe
à une autre ? Il serait difficile de le dire. D'autre part, le
Gouvernement se préoccupait de toute façon de la
protection du travail, élaborant et décrétant des lois
relatives à la liberté des coalitions, aux Bourses de travail,
aux conseils de prud'hommes, à l'assurance sociale, etc.

Malheureusement, l'impatience, la tendance à créer un



« droit » arbitraire, phénomènes qui s'étaient fait jour à la
campagne, se reproduisirent dans la même mesure dans
les usines et les fabriques. Dès les premiers jours de la
révolution, les ouvriers instituèrent, de leur chef, la
journée de 8 heures, les comités des usines, les conseils de
prud'hommes et, plus tard, le contrôle ouvrier. Mais les
comités ne surent s'élever à la compréhension des
intérêts nationaux dans toute leur ampleur, et les conseils
de prud'hommes ne surent acquérir l'autorité
indispensable. La propagande, qui trouvait un terrain
favorable dans les aspirations égoïstes tant des industriels
que des masses ouvrières, battait son plein, appliquant
dans l'industrie les mêmes méthodes que dans l'armée. Ce
fut le commencement de la débâcle générale. Pour y
parer, le pouvoir n'avait recours qu'à ce seul moyen : les
appels.

Tout d'abord, il arriva la même chose que pour le
commandement de l'armée : l'appareil d'organisation
technique fut détruit de fond en comble. On élimina en
masse les personnes qui se trouvaient à la tête des
entreprises ({77}), on congédia en masse leur personnel
technique et administratif. Ces destitutions étaient
accompagnées d'insultes, parfois de violences, autant
d'actes de vengeance pour d'anciens torts réels ou
imaginaires. Une partie du personnel abandonna les
entreprises de son plein gré, ne pouvant supporter la
pénible situation morale à laquelle le réduisaient les
ouvriers. Pauvres que nous étions en techniciens instruits,
ces procédés faisaient craindre des conséquences
irréparables. De même que dans l'armée, les comités



nommaient souvent, à la place du personnel
démissionnaire, des gens ignorants, nullement préparés à
ces fonctions. Par endroits, les ouvriers s'emparaient
d'une façon absolue des entreprises industrielles et,
n'ayant ni connaissances, ni moyens, les menaient à la
ruine, se condamnant au chômage et à la misère.

Il n'y eut plus, dans les entreprises industrielles, ni
discipline de travail, ni aucun moyen de contrainte
morale, matérielle, voire même judiciaire. La seule
« conscience de classe » ne suffisait pas. Le personnel
technique et administratif, ancien ou nouvellement élu,
était impuissant à diriger la production et n'avait pas pour
cela l'autorité indispensable, terrorisé qu'il était par les
ouvriers. Il en résulta que la journée même de 8 heures
fut, en fait, réduite ; le travail fut exécuté avec une
extrême négligence et le rendement diminua
déplorablement. Dès le mois d'avril, l'industrie
métallurgique de la région de Moscou était tombée dans la
proportion de 32 % ; le rendement des usines
pétersbourgeoises, dans la proportion de 20 à 40 % ; au
mois de juillet, l'extraction de la houille et le rendement
global du bassin du Donetz avaient baissé de 30 %, etc.
L'extraction du naphte à Bakou et à Grozny était
également désorganisée.

Mais l'industrie fut surtout atteinte par les exigences
monstrueuses relatives à l'augmentation des salaires qui
ne répondait ni au coût de l'existence, ni au rendement du
travail, ni aux moyens effectifs des entreprises, exigences
de beaucoup supérieures à tous les bénéfices



extraordinaires. Ainsi, Koutler cite dans son rapport au
Gouvernement Provisoire, les chiffres suivants : dans 18
entreprises du bassin du Donetz dont le revenu brut, au
cours de la dernière année, avait été de 75 millions de
roubles, les ouvriers avaient exigé une augmentation de
salaires atteignant 240 millions de roubles par an. La
somme totale de l'augmentation des salaires, dans toutes
les entreprises minières et métallurgiques du Sud, était
de 800 millions de roubles par an ; dans l'Oural, de 300
millions de roubles à côté d'un chiffre d'affaires ne
s'élevant qu'à 200 millions ; les salaires supplémentaires
dans la seule usine Poutilov atteignaient, à la fin de 1917,
la somme de 90 millions de roubles. Relativement à
l'année 1914 les taux des salaires augmentèrent dans la
proportion de 200 à 300 % et, pour les tisserands de
l'industrie textile de la région de Moscou, dans la
proportion de 500 %. Bien entendu, la charge de ces taux
revenait pour une forte part au trésor, la plupart des
entreprises travaillant pour la défense nationale.

En présence d'une pareille tendance de la production
industrielle et d'une pareille mentalité des masses
ouvrières, les entreprises périclitèrent ; un manque
considérable d'objets de première nécessité s'ensuivit
dans le pays et les prix de ces objets montèrent d'une
façon vertigineuse. Un des résultats de cette
désorganisation de la vie économique du pays fut la
hausse du prix du pain et la résistance qu'opposa la
campagne à ravitailler la ville.

Cependant, le bolchevisme introduisait dans les



milieux ouvriers un élément de fermentation continuelle,
favorisant les instincts les plus vils, excitant la haine
contre les classes fortunées, soutenant les exigences les
plus démesurées, réduisant à l'impuissance toutes les
tentatives que firent le pouvoir et les organisations
démocratiques pour localiser la débâcle de l'industrie.
« Tout pour le prolétariat, tout par le prolétariat… » Le
bolchevisme faisait miroiter aux yeux de la classe
ouvrière de vastes et alléchants espoirs de domination
politique et de prospérité économique, qui seraient
réalisés après le renversement du régime capitaliste,
lorsque les entreprises, les moyens de production et les
richesses auraient passé entre les mains d'un pouvoir
ouvrier. Et ceci devait arriver non pas au terme d'une
longue évolution sociale et économique, non pas au prix
d'une longue lutte organisée, mais sur-le-champ, sur
l'heure. L'imagination surexcitée que ne venaient
modérer ni l'instruction ni l'autorité des organes
professionnels dirigeants, démoralisés par les bolcheviks
et subissant une déchéance progressive, suggérait des
perspectives séduisantes de vengeance pour toute une vie
de labeur pénible et abrutissant, ainsi que l'espoir de
participer au bien-être de la vie bourgeoise violemment
abhorrée et tout aussi violemment convoitée. Tout de
suite ou jamais. Tout ou rien. Et lorsque la vie brisait les
illusions, lorsque l'implacable loi économique se vengeait
par la vie chère, par la famine, par le chômage, le
bolchevisme y puisait de nouvelles raisons d'insister sur la
nécessité d'une insurrection, pour signaler les causes de la
calamité nationale et indiquer les moyens d'en finir. Ces



causes, il les voyait dans la politique du Gouvernement
Provisoire « défendant le rétablissement du joug
capitaliste », dans le « sabotage » des entrepreneurs et
dans la complicité de la démocratie révolutionnaire, qui
toute, jusques et y compris les mencheviks, s'était
« vendue à la bourgeoisie ». Le moyen d'en sortir, c'était
de faire passer le pouvoir au prolétariat.

Toutes ces circonstances détruisaient, peu à peu,
l'industrie russe.

Cependant, malgré tous ces bouleversements,
l'approvisionnement de l'armée en munitions et matériel
de guerre n'avait pas trop souffert de la ruine de
l'industrie, grâce, d'une part, à l'accalmie sur le front, et
surtout à ce fait que le peu qui restait de la production
était concentré, avec la plus grande énergie, en vue de la
satisfaction des besoins de l'armée. C'est ainsi que vers le
mois de juin 1917, nous disposions de moyens matériels,
sinon abondants, du moins suffisants pour une offensive
sérieuse. L'importation du matériel de guerre par
Arkhangelsk, Mourmansk et, dans une certaine mesure,
par Vladivostok, avait quelque peu repris, mais les
difficultés naturelles des voies maritimes et le
fonctionnement défectueux des lignes de chemin de fer de
Sibérie et de Mourmansk empêchaient cette importation
d'atteindre l'extension voulue, de sorte qu'elle ne
satisfaisait qu'à 16 % de tous les besoins de la guerre.
Toutefois, l'administration militaire se rendait fort bien
compte que nous ne vivions que sur nos anciennes
réserves constituées grâce à l'élan patriotique et l'effort



fourni par le pays en 1916. Au mois d'août 1917, la
production du matériel de guerre le plus important avait
déjà baissé : la fabrication des canons de 60 %, celle des
obus de 60 %, celle des avions de 80 %. Que la
continuation de la guerre était, malgré tout, possible,
même dans des conditions pires, ceci apparaît avec la plus
grande évidence du fait que le Gouvernement soviétique
a, pendant trois ans, pour la plus grande partie alimenté
ses guerres, avec les réserves qui lui étaient échues en
1917 et en partie grâce aux débris de l'industrie russe ; il
est vrai que les bolcheviks y parviennent surtout en
réduisant la consommation à des proportions qui nous
ramènent aux formes primitives de l'existence humaine.

* * *

Les transports se désorganisaient également. Déjà au
mois de mai 1917, à l'un des congrès périodiques des
cheminots, au Grand Quartier, j'ai entendu le rapport de
M. Choubersky, confirmé par de nombreux spécialistes et
constatant que si les conditions générales ne changeaient
pas, nos transports s'arrêteraient dans six mois. La
pratique a tourné en dérision les théories : pendant trois
ans, malgré les conditions incroyables de guerre civile et
de régime bolcheviste, les chemins de fer continuent à
fonctionner ; certes, ils ne servent presque pas aux
besoins de la population, mais ils remplissent leur
destination stratégique. Cependant, il est certain que
cette fois on marche non pas à la désorganisation, mais à
la destruction totale du réseau ferroviaire russe.

L'histoire de la ruine des chemins de fer reproduit



dans le détail les étapes que nous avons constatées en
parlant de l'armée, de la campagne et, surtout, de
l'industrie : les conséquences de l'ancienne politique
ferroviaire essentiellement irrationnelle ; les exigences de
plus en plus grandes de la guerre ; l'usure du matériel
roulant et l'anarchie de la soldatesque sur les lignes ; les
conditions économiques générales, manque de rails, de
métaux et de combustibles ; la « démocratisation » du
régime ferroviaire aboutissant à la création d'organes
collectifs s'emparant du pouvoir, à la désorganisation des
services administratifs et techniques, l'ancien personnel
étant en butte aux persécutions ; une forte diminution du
rendement et l'augmentation continuelle des exigences
économiques des employés et des ouvriers des chemins
de fer. Cependant, cette histoire présente quelques
particularités : tandis que dans tous les autres domaines
de la vie nationale, l'usurpation du pouvoir d'État par des
organisations privées se heurtait à une opposition, si faible
qu'elle fût, du Gouvernement, dans l'administration des
chemins de fer ce procédé était propagé par le
Gouvernement lui-même dans la personne du Ministre
des transports, Nekrassov.

Ami et inspirateur de Kérensky, successivement
ministre des transports, ministre des finances, vice-
président du Conseil des Ministres et suppléant du
président, gouverneur général de Finlande, octobriste,
cadet et radical-démocrate, tenant la balance entre le
Gouvernement et le Soviet, Nekrassov est, parmi les
milieux dirigeants, la figure la plus sombre et la plus
fatale, qui marqua d'un sceau indélébile de destruction



haineuse tout ce à quoi elle a touché, que ce soit la
constitution des « Vikgèle. » ({78}), l'autonomie de
l'Ukraine ou la tentative de Kornilov…

Le Ministère n'avait aucun plan général, ni
économique ni technique, et, d'ailleurs, il eût été difficile
de réaliser quelque plan que ce soit. Car, dans
l'organisation des chemins de fer, autrefois forte de sa
discipline, Nekrassov voulut introduire « à la place des
anciens mots d'ordre de coercition et de peur ( ?), de
nouveaux principes d'organisation démocratique », en
constituant, dans tous les services de l'administration des
transports, des Soviets et des comités électifs. Pour les
organiser, le Ministre accorda des crédits considérables
et, par sa fameuse circulaire du 27 mai, conféra à ces
organes de très larges compétences dans le domaine du
contrôle public, de la surveillance du fonctionnement des
chemins de fer et des « instructions » à donner aux
membres responsables de l'administration. On promettait
également aux organisations de cheminots de leur confier
plus tard les fonctions administratives… « En attendant,
le Ministère des transports et les institutions locales qui
en relèvent devront rigoureusement coordonner leur
travail avec les avis et les vœux des travailleurs unifiés
des chemins de fer ». Ainsi M. Nekrassov confiait à une
organisation privée les intérêts les plus graves de l'État, —
l'orientation de la politique ferroviaire, le sort de la
défense nationale, de l'industrie et de tous les autres
domaines de la vie nationale qui dépendaient de
l'utilisation des voies de communication. C'était une
mesure qui, comme l'a dit un critique contemporain,



aurait été juste, si toute la population russe n'était
composée que de cheminots.

On est bien obligé de voir dans cette réorganisation,
sans précédent dans le monde entier et réalisée par
Monsieur Nekrassov quelque chose de pis qu'une simple
erreur ou aberration d'esprit.

Les grandes lignes de la politique ministérielle furent
interprétées comme elles devaient l'être. Au
commencement d'août, au congrès de Moscou qui devint
l'instrument des partis socialistes de gauche, un des
leaders principaux déclara que « l'Union des Cheminots
devait être absolument autonome et qu'aucun pouvoir,
sauf les cheminots eux-mêmes, n'avait le droit
d'intervenir dans leur vie… » Bref, la séparation d'avec
l'État.

Ce fut le commencement de la débâcle. Dans le
mécanisme rigoureusement précis des services des
chemins de fer, se trouvait introduit, tant au centre que
sur la périphérie, un élément inouï d'arbitraire dû à la
composition fortuite des organisations, basées sur le
principe de majorité et non sur l'expérience et le savoir
faire. Je comprends la démocratisation qui consiste à
rendre largement accessibles aux masses populaires la
science, la technique, l'art, mais je ne conçois pas la
démocratisation de ces conquêtes de l'esprit humain.

Ce fut la disparition de tout pouvoir, de toute discipline
du travail. Dès le mois de juillet le Gouvernement estima
que la situation des chemins de fer était catastrophique.



Après être resté pendant quatre mois à la tête de
l'administration des transports, Nekrassov quitta ce poste
pour s'occuper des finances, dont il ignorait le premier
mot. Son successeur aux transports, Yourénev, entreprit
une lutte contre l'usurpation du pouvoir par les
cheminots, considérant que « l'ingérence des personnes et
des organisations privées dans les fonctions
administratives d'une institution gouvernementale était
un crime contre l'État ». La lutte était conduite à l'aide des
méthodes ordinaires du Gouvernement Provisoire et ne
pouvait reconstituer ce qui était irrévocablement perdu.
Aussi, à la conférence de Moscou, le président de l'Union
des cheminots, conscient de sa puissance et de son
influence, déclara-t-il que la lutte entreprise contre les
organisations démocratiques était une manifestation
contre-révolutionnaire et que l'Union la combattrait par
tous les moyens sans exception, sûre « de trouver la force
d'étouffer l'hydre de la contre-révolution ».

On sait que, par la suite, le « Vikgèle », devenu une
organisation essentiellement politique, livra Kornilov à
Kérensky et Kérensky à Lénine et que ce fut lui qui, avec
un zèle digne de l'ancienne Sûreté générale, organisa la
« poursuite » des captifs évadés de Bykhov ({79}), pour
aboutir à une mort sans gloire dans l'étau de la
centralisation bolcheviste.

* * *

Reste encore un élément de l'économie nationale, les
finances. Si l’on peut attacher quelque importance à un
plan financier normal, celui-ci dépend entièrement de



toute une série de facteurs essentiels : des conditions
politiques générales donnant, au dehors et à l'intérieur, la
certitude de la stabilité d'un régime et de la situation
intérieure du pays ; des conditions stratégiques
déterminant le degré de la sécurité nationale ; des
conditions économiques telles que le rendement de la
production, la corrélation entre la production et la
consommation, les conditions du travail, des transports,
etc. Le pouvoir, le front, la campagne, l'usine, les
transports, n'offraient pas les garanties indispensables ;
c'est pourquoi, en attendant que soit rétabli dans le pays
un ordre relatif, le Ministère des Finances ne pouvait
avoir recours qu'à des palliatifs afin de retarder
l'effondrement de tout le système monétaire et de
l'équilibre budgétaire ébranlé jusqu'aux fondements.

On considère comme le défaut principal de notre
budget d'avant guerre ce fait qu'il était basé sur les
revenus du monopole de l'eau-de-vie (800 millions de
roubles) tandis que l'imposition directe existait à peine.
Avant la guerre, le budget de la Russie atteignait 3, 5
milliards de roubles ; la dette de l'État, près de 8, 5
milliards ; les intérêts seuls que nous payions
constituaient près de 400 millions ; presque la moitié de
cette somme revenait à l'étranger absorbant une partie
de notre exportation, dont le chiffre global était d'un
milliard et demi.

La guerre et l'interdiction de la vente des spiritueux —
interdiction survenue au début de la guerre — rompirent
complètement l'équilibre de notre budget. Les dépenses



de l'État, au cours de la guerre, se présentent comme
suit :

La deuxième moitié de 1914 : 5 Milliards de roubles

1915 : 12

1916 : 18

Les 7 mois de 1917 : 18

L'énorme déficit était couvert en partie par des
emprunts, en partie par l'émission de billets de banque.
Les crédits de guerre étaient prélevés sur ce qu'on
appelait les « fonds de guerre ». Au Grand Quartier, ces
fonds se trouvaient à la disposition absolue et libre de tout
contrôle (au point de vue de leur utilisation rationnelle) du
chef de l'état-major du Généralissime, qui déterminait
leur emploi en distribuant des ordres et en approuvant les
devis.

La révolution porta un dernier coup à nos finances.
Comme l'a dit le Ministre des Finances Chingarev, « elle
inspira à chacun le désir ardent d'étendre ses droits et
atténua le sentiment du devoir. Chacun demandait
l'augmentation du prix de son travail, mais personne ne
songeait à payer ses impôts au Trésor, mettant ainsi nos
finances dans une situation quasi catastrophique ». Ce fut
un véritable déchaînement d'appétits ; sous le couvert de
la démocratisation, tout le monde n'avait qu'un seul désir,
celui de profiter, d'arracher un lambeau, de s'emparer
d'une part aussi grande que possible du Trésor, comme si
l'on eût eu peur de laisser échapper le moment où il n'y
avait ni pouvoir, ni résistance de la part du



Gouvernement. M. Nekrassov lui-même dut reconnaître,
à la conférence de Moscou, qu' « à aucune époque de
l'histoire russe, aucun Gouvernement tsariste n'a été
aussi large, aussi peu ménager de ses ressources que le
Gouvernement de la Russie révolutionnaire », et que « le
nouveau régime révolutionnaire coûtait bien plus cher
que l'ancien ».

Il suffira de citer quelques « chiffres astronomiques »
pour faire apparaître les difficultés insurmontables du
budget. La diminution du rendement et l'augmentation
excessive des salaires nécessitèrent des frais immenses,
soit pour subventionner des entreprises qui périclitaient,
soit pour payer au-dessus du prix normal les
marchandises produites. Rien que pour le bassin du
Donetz il a fallu, par exemple, payer un supplément de
1.200 millions de roubles. L'augmentation de la solde
militaire revint à 500 millions, celle des cheminots, à 850
millions et celle des employés des postes, à 60 millions de
roubles ; d'ailleurs, au bout d'un mois, ces derniers
exigèrent une nouvelle augmentation de 105 millions,
tandis que le revenu des postes et des télégraphes se
totalisait par 60 millions. Pour payer des allocations aux
femmes des soldats, le Soviet réclama 11 milliards de
roubles, soit presque le budget annuel de 1915, tandis que
depuis le commencement de la guerre et jusqu'à 1917, on
avait dépensé à cet effet 2 milliards de roubles.
L'entretien des comités de ravitaillement revenait à 500
millions de roubles par an ; celui des comités agraires, à
140 millions, et ainsi de suite.



En même temps que cette augmentation des
dépenses, on observait une diminution considérable des
revenus. Ainsi, par exemple, dans les premiers mois de la
révolution, le total de l'impôt foncier perçu diminua de 32
% ; celui des impôts sur les immeubles dans les villes, de
41 % ; celui des impôts sur les loyers, de 43 %, etc.

La désorganisation de notre vie intérieure eut pour
conséquence la baisse du rouble et des valeurs russes à
l'étranger ({80}).

Le Gouvernement Provisoire mit à la base de son
œuvre financière « la réorganisation du système financier
conformément aux principes démocratiques, au moyen de
l'imposition directe des classes possédantes » (impôt sur
les héritages, sur les bénéfices de guerre, sur la propriété,
sur le revenu, etc.). Cependant, le Gouvernement ne se
décidait pas à avoir recours à un moyen recommandé par
la démocratie révolutionnaire : à l'emprunt forcé ou à un
impôt sur les revenus très élevé et payable en une seule
fois, moyen qui avait un certain arrière-goût bolcheviste.
Tous ces impôts, parfaitement justes, réalisés ou
seulement projetés, ne pouvaient, malgré tous les efforts,
satisfaire dans aucune mesure les nécessités sans cesse
croissantes. Au commencement d'août, le ministère de
Bernatzky ({81}) se vit obligé d'augmenter la part des
contributions indirectes et d'introduire certains
monopoles (du thé, du sucre, des allumettes), toutes
mesures qui faisaient retomber le poids des contributions
sur les masses de la population et qui, par conséquent,
étaient fort mal accueillies.



Cependant les dépenses augmentaient indéfiniment et
les revenus n'affluaient point. L' « emprunt de la liberté »
n'allait pas très bien et l'on ne pouvait compter sur des
emprunts étrangers en raison de l'état où se trouvaient
les fonds russes. Les opérations de crédit (emprunts
intérieurs et extérieurs, obligations du Trésor à brève
échéance) avaient donné, dans la première moitié de
1917, 9 milliards et demi et on ne prévoyait que 5.800
millions de revenus ordinaires. Il ne restait qu'un seul
moyen consacré par la tradition de toutes les époques
révolutionnaires : la presse à billets de banque.

L'émission de papier-monnaie atteignit des
proportions exceptionnelles :

La deuxième moitié de 1914 : 1.425 millions de roubles

1915 : 2.612

1916 : 3.488

La première moitié de 1917 : 3.990

Au 1er juillet 1917, il y avait en circulation 13.916
millions de roubles-papier (en regard d'une garantie de
1.293 millions de roubles or). Avant la guerre, la
circulation des billets atteignait 2 milliards.

Les quatre Ministres qui se succédèrent aux Finances
({82}) ne purent rien faire pour sortir le pays de cette
impasse. Car il fallait pour cela soit que l'ensemble du
peuple se rendît compte des besoins de l'État, soit qu'il y
eût un pouvoir assez éclairé et puissant pour porter un
coup décisif à toutes les aspirations néfastes, anti-



étatiques et égoïstes, qu'elles vinssent de cette partie de
la bourgeoisie, qui fondait sa prospérité sur la guerre et
sur le sang du peuple, ou de la démocratie, qui, pour
parier comme Chingarev, « après avoir, par la voix de ses
représentants à la Douma, sévèrement condamné le
poison de l'assignat, se mit, au moment où elle était
presque devenue maîtresse de ses destinées, à boire à
pleines coupes ce même poison ».



XIV – LA SITUATION
STRATÉGIQUE DU FRONT

RUSSE AU PRINTEMPS
1917

La première question essentielle qui se fût posée
devant moi au Grand Quartier fut la question du front.

La situation dans le camp ennemi ne nous paraissait
pas très brillante. Mais je dois dire franchement que la
réalité, telle qu'elle s'est révélée à présent, a dépassé
toutes nos prévisions, surtout en ce qui concerne la
situation de l'Allemagne et de ses alliés en 1917, ce dont
Hindenburg et Ludendorff nous ont tracé le tableau.

Je ne m'arrêterai pas ici aux questions de la
corrélation des forces, des moyens et des avantages
stratégiques sur le front occidental. Je rappellerai
seulement que, vers la moitié de juin, Hindenburg, dans
son télégramme à l'empereur, présentait la situation de
son pays sous des couleurs fort sombres : « La dépression
de l'esprit du peuple nous inquiète beaucoup. Il faut
relever son moral, sinon, la guerre est perdue. Nos alliés
aussi ont besoin d'être soutenus, si nous ne voulons pas



qu'ils nous abandonnent… Il faut résoudre les problèmes
économiques, d'une importance extrême pour notre
avenir. Reste à savoir si le chancelier est capable de les
résoudre. Cependant, ils doivent être résolus, sinon, nous
sommes perdus. »

Eu attendant la grande offensive anglo-française, qui
se préparait au front occidental, les Allemands y
concentraient toute leur attention, le gros de leurs
moyens et de leurs forces, ne laissant au front de l'Est,
après la révolution russe, que des effectifs à peine
suffisants pour la défense. Néanmoins, la situation du
front de l'Est continuait à préoccuper et à énerver le
commandement allemand. Le peuple russe tiendrait-il, ou
bien se laisserait-il dominer par des influences
défaitistes ? « L'état de l'armée russe ne nous permettant
pas de répondre d'une façon nette à cette question », dit
Hindenburg, « notre situation vis-à-vis de la Russie
continuait à demeurer rien moins que sûre ».

Quel était donc en réalité l'état de l'armée russe ?

Au mois de mars 1917, l'armée russe, malgré tous ses
défauts, présentait encore une force imposante dont
l'adversaire était obligé de tenir compte. Grâce à la
mobilisation de l'industrie, à l'activité du comité
d'industrie et de guerre et, en partie, des organes du
Ministère de la Guerre, quelque peu galvanisés,
l'approvisionnement de l'armée en munitions avait atteint
des proportions jusque-là inouïes. Les arrivages de
l'artillerie et du matériel de guerre, dirigés par les Alliés
sur Mourmansk et Arkhangelsk, avaient également



augmenté. Au commencement du printemps nous
possédions un 48ème corps d'armée puissant — appellation
qui servait à désigner l'artillerie lourde à destination
spéciale, le « Taon », ({83}) comprenant les plus gros
calibres. Au commencement de l'année, on avait procédé à
la réorganisation des troupes techniques (génie) en vue
d'en augmenter considérablement le nombre. En même
temps, on avait entrepris la formation de nouvelles
divisions d'infanterie. Cette dernière mesure, appliquée
par le général Gourko alors qu'il se trouvait par intérim à
la tête de l'état-major du généralissime, consistait en ceci :
les régiments d'infanterie composés de quatre bataillons
n'en comprenaient désormais que trois et le nombre de
canons revenant à chaque division était diminué ; cette
réduction était compensée par la formation, dans chaque
corps d'armée, d'une troisième division, dûment
complétée et pourvue d'une petite artillerie. Au fond, une
pareille organisation, réalisée en temps de paix, eût
certainement donné plus de souplesse aux corps d'armée
et en eût sensiblement augmenté la force. Mais en temps
de guerre il était assez risqué de l'aborder : lorsque vint le
temps des opérations de printemps, les anciennes
divisions étaient déchiquetées et les nouvelles
présentaient un aspect des plus lamentables tant au point
de vue de l'armement (mitrailleuses, etc.), qu'au point de
vue de leur préparation technique et matérielle ;
beaucoup d'entre elles n'avaient pas encore eu le temps
d'atteindre la cohésion intérieure indispensable, et cette
circonstance eut une portée particulièrement grave
lorsqu' éclata la révolution. La situation était tellement



critique qu'au mois de mai le G.Q.G. fut contraint
d'autoriser le front à dissoudre celles des troisièmes
divisions qui feraient preuve de trop peu de combativité.
Ces divisions réformées devaient fournir des renforts aux
effectifs de première ligne ; cependant, cette mesure ne
fut presque pas appliquée, car elle se heurta à une vive
opposition des unités déjà contaminées par le mouvement
révolutionnaire.

Une autre mesure qui affaiblit sensiblement les rangs,
fut la libération des vieilles classes.

Cette mesure, adoptée à la veille de l'offensive
générale et grosse de conséquences, fut motivée par la
déclaration faite le 30 mars, à la conférence qui eut lieu au
G.Q.G., par le Ministre de l'Agriculture, Chingarev ({84}).
Aux termes de cette déclaration il apparaissait que la
situation du ravitaillement était critique et que le
Ministère ne pouvait assumer la responsabilité pour le
ravitaillement de l'armée à moins que le nombre de
rations à distribuer ne fût réduit d'un million. Au cours de
la discussion, il fut constaté que le nombre des non-
combattants dans l'armée s'était démesurément accru ;
qu'elle comprenait trop de services auxiliaires d'une utilité
douteuse tels que les organisations ouvrières, les
formations de travailleurs allogènes, chinois et autres, etc.
On parlait également de rajeunir l'armée.

Très inquiet de cette manière de voir, je chargeai mes
officiers de service de réunir des données statistiques
relatives à toutes les catégories de personnes
mentionnées plus haut. Mais, tandis qu'on était en train



d'exécuter ce travail, vint l'ordre du Ministre de la Guerre
prescrivant la libération pour la durée des travaux
agricoles de tous les soldats des zones intérieures ayant
dépassé l'âge de 40 ans. Le terme de leur congé était fixé
au 15 mai ; plus tard il fut prolongé jusqu'au 15 juin, mais
en fait presque personne n'est revenu. Le 10 avril, le
Gouvernement Provisoire ordonna le licenciement
définitif de tous les soldats ayant dépassé l'âge de 43 ans.

Le premier ordre fit naître la nécessité psychologique
d'en étendre les effets à l'armée du front, qui aurait vu
d'un mauvais œil des privilèges octroyés à l'arrière ; le
deuxième ordre suscitait des tendances fort dangereuses,
car il impliquait, en fait, le commencement de la
démobilisation de l'armée. Aucune réglementation ne
pouvait désormais mettre une barrière au désir
véhément et spontané des classes libérées de regagner au
plus vite leurs foyers ; des foules immenses de ces
hommes se précipitant dans les gares des chemins de fer
désorganisèrent longtemps les transports. Certains
régiments, formés de bataillons de réserves, perdaient du
coup une grande partie de leurs effectifs ; l'arrière du
front, les convois, les transports, se trouvait
complètement désorganisés ; les soldats, sans attendre
d'être relevés, abandonnaient le matériel et les chevaux ;
l'un était pillé, les autres mouraient.

Toutes ces circonstances avaient affaibli l'armée et,
par conséquent, reculé le moment où elle aurait dû être
prête au combat.

Sur un front immense, de la mer Baltique à la mer



Noire et de la mer Noire à Khamadan, s'étendaient les
positions russes. Il y avait là 68 corps d'infanterie et 9
corps de cavalerie. (Voir les deux cartes ci-dessous.)










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































